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J DSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (2" ch.) : 

Contrainte par corps; arrestation; hôtel garni; maison 

tierce - assistance du juge de paix. — Contrainte par 

corps; désistement d'un premier appel; recevabilité 

d'un second appel au chef de la contrainte par corps. 

_ Cour impériale de Paris (3e ch.) : Assurance contre 

l'incendie; interdiction à l'assuré de se faire assurer par 

.une autre compagnie; assurance pour excédant de la va-

leur assurée; résolution de la première assurance; paie-

ment des primes postérieures à la résolution; non exigi-

ble; demande en garantie de l'assuré contre la seconde 

compagnie; fin de nou-recevoir. — Tribunal civil de la 

Seine (4* ch.) : Explosion par le gaz; blessures; respon-

sabilité civile; influence de la chose jugée au correc-

tionnel. 
J USTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

Droit de réunion; liberté des cultes; réunion religieuse, 

décret du 25 mars 1852. — Cour d'assises de la Loire-

inférieure : Affaire Verger; meurtre par un mari sur sa 

femme et ses deux enfants. — Cour d'assises de la 

Corse : Les bandiis Cucehi; enlèvement d'une jeune fille; 

assassinat; la loi du talion. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS. — Cour d'oyer and terminer : Un 

mari jaloux; meurtre du mari par l'ami de la maison. 

AiHFAlRE DU CAPITAINE DE LAPORTE. 

uHhOMluUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2«ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 14 décembre. 

ARRESTATION. 

 ASSISTANCE DU 

 HOTEL GARNI. 

JUGE DE PAIX. 

CONTRAINTE PAR CORPS 

 MAISON TIERCE 

Le débiteur résidant â Paris, dans un hôtel garni, mais ayant 
un domicile ailleurs, ne peut être arrêté dans cet hôtel par 
le garde du commerce sans l'assistance du juge de paix. En 
ce cas, l'hôtel garni e.il considéré comme maison tierce. 

Un commissaire de policé ne peut remplacer le juge de paix, 
même alors qu'il n y a pas refus de porte au garde du com-

merce. 

En vertu d'un jugement prononçant la contrainte par 

'Corps pour dette commerciale, M. Cassabois, banquier à 

Lons-le -Suulnier, a fait faire à M. Boudevkis, son débiteur, 

à Conliègë (Jura), lieu de son domicile, un commandement 

tendant à l'exécution de cette contrainte. Au moment de 

la signification de cei acte, le débiteur se trouvait à Paris, 

et y logeait dans une maison meublée rue des Touinel-

les, 4. 

Le 21 avril 1853, le sieur Enceiain, garde du commer-

ce, assisté d'un commissaire de police, se présente à cet 

hôtel et y arrête le sieur Boudevine dans son logement. 

'Conduit sur sa demande devant M. le président, en référé, 

le débiteur, sans exciper de l'absence du juge de paix, de-

imamie la discontinuation des poursuites par le motif qu'il 

m'a connaissance ni du jugement, ni du commandement à 

'lui 'fait à Conliège, et qu'il n'est pas justiciable du Tribu-

nat de commerce; néanmoins, l'arrestation fut mainte-

mue. 
Le sieur Boudevine forma alors contre le créancier in-

'carcéraieur une demande en nullité de l'arrestation comme 

ayant été faite sans l'assistance du juge de paix, non au 

domicile du débiteur, mais dans un hôtel garni où il était 

logé momentanément. 

Sur cette demande, il intervint un jugement ainsi conçu : 

* Attendu qu'il est constaté en fait par le procès-verbal 
. tPari'esiaiion que Boudevine a été arrêté rue des Tournelles, 

4> à son domicile à Paris ; que non seulement il n'est pas jus-
tifié que ce domicile ne fût pas le sien, mais qu'il n'est pas 
même allégué par le débiteur qu'il en ait un autre et qu'il fût 
&u domicile d'un tiers; 

« Attendu, en conséquence, qu'il importe peu de rechercher 
*' le garde du commerce était assisté du juge de paix ou du 
commissaire de police, puisque l'assistance de l'un ou l'autre 
de ces magistrats était superflue ; 

« Déboute Boudevine de sa demande et maintient l'arresta-
tion. » 

Appel. 

Devant la Cour, M" Catal, avocat de l'appelant, établit 

fait que son client, ancien huissier à Couliége, arron-

dissement de Lons-le-Saulnier, y a conservé son domi-
ci'e, et qu'il y paie encore, pour l'année 1853, sa patente 

d'huissier et ses contributions personnelle et mobilière , 

ajoutant que ce domicile à Conliége était d'ailleurs recon-
-au par le sieur Cassabois lui-même par la signification du 

commandement tendant à prise de corps, laite àlamairiede 

Lus&ëge quelques jours seulement avant l'arrestation. Les 

jaits ainsi exposés, l'avocat en tire la conséquence que 

l'arrestation du sieur Boudevine, dans la maison garnie où 

logeait momentanément, n'a pu ê're valablement opérée 

'Par le garde du commerce sans l'assistance du juge de 

Pa ix. ; que la présence de ce magistrat a été illégalement 
remplawe par celle du commissaire de police ; (pie l'hôtel 

6W"oi où demeurait le débiteur devait être considéré com-

te* maison tierce et non comme sou propre domicile; que, 

es lors, le garde du commerce avait contrevenu aux pres-

criptions de l'article 781 du Code de procédure civile ei de 

s\;st'
;
 "fforcé d'établir que le 

protester contre l'absence du juge de paix, il est non re-

cevable à exciper plus tard de ce défaut d'assistance du 

magistrat, surtout lorsque, comme dans l'espèce, le garde 

du commerce était assisté du commissaire de police. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général Levesque, a prononcé la nullité de l'arresta-

tion par l'arrêt suivant : 

« Considérant que Boudevine a été arrêté à Paris, rue des 
Tournelles, 4; qu'il n'était pas logé chez lui; que cependant 
le garde du commerce ne s'est pas fait accompagner du juge 
de paix ; 

«Infirme; au principal, annule l'arrestation ; ordonne que 
l'appelant sera mis sur-le-champ en liberté, s'il n'est retenu 
pour autre cause. » 

(V. dans le sens de l'arrêt, Paris, 22 novembre et 25 juin 

1827; Riom, 22 juin 1837, et Dalloz, v" Contrainte par 

corps, n. 823, qui assimilent les auberges et hôtels garnis 

aux maisons tierces ; mais il y a un arrêt contraire de la 

Cour de Paris, du 4 janvier 1810, et presque tous les au-

teurs ont adopté cette décision. V. Gouget et Merger, 

n. 48; v° Emprisonnement ; Coin de Lisle, Contrainte par 

corps, 19; Chauveau sur Carré, n. 2664. Quant à l'inca-

pacité des commissaires de police pour remplacer les ju-

ges de paix, V. Paris, 1" chambre, 20 août 1853, et 3 l 

chambre, 4 mai 1853.) 

Audience du 12 décembre. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — DÉSISTEMENT D'UN PREMIER AP-

PEL. — RECEVABILITÉ D'UN SECOND APPEL AU CHEF DE 

LA CONTRAINTE PAR CORPS. 

Le désistement donné par la partie condamnée de l'appel d'un 
jugement prononçant l'exécution par corps n'élève pas une 
fin de non-recevoir contre l'appel que la même partie inter-
jette ultérieurement du même jugement, au chef de la con-
trainte par C Aps seulement ; te désistement d'appel en celte 
matière est assimilé à l'acquiescement, nonobstant lequel, 
aux termes de la loi du 13 décembre 1848, la partie con-
damnée peut se pourvoir devant les juges du second degré. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir proposée par la 

fille Guibert contre l'appel interjeté par Thomas des deux ju-
gements rendus par le Tribunal de commerce de la Seine, au 
chef de la contrainte par corps, fondée sur ce que Thomas se 
serait désisté de l'appel par lui précédemment interjeté; 

« Considérant que l'article 7 de la loi du 13 décembre 1848 
autorise le débiteur à interjeter appel de tout jugement pro-
nonçant la contrainte par corps du chef de cette contrainte, 
lors même qu'il aurait acquiescé au jugement et que les délais 
ordinaires de l'appel seraient expirés ; 

« Considérant que l'inteiitiou -du iég»!at«3ijjr, en <cré&at au 
profit du débiteur ce droit exorbitant, a été d'empêcher que la 
contrainte par corps pût être exercée pour d'autres obliguions 
et dans d'autres circonstances que celles à l'occasion desquelles 
la loi a autorisé cette voie d'exécution ; qu'il a voulu que la 
décision des premiers juges au chef de la contrainte par corps 
pût toujours être soumise au deuxième degré de juridiction, 
lorsque le débiteur le demanderait; 

«Considérant que le désistement de l'appel, comme l'ac-
quiescement, sousirait la décision des premiers juges à cette 

révision, puisqu'il donne au jugement la force de la chose 
jugée; 

« Qu'il faut donc reconnaître que le désistement se trouve 
virtuellement compris dans l'expression générique : acquiesce-

ment, dont s'est servi le législateur; 
« Rejette la fin de non-recevoir. » 
(Plaidants, M" Millet et Muller ; conclusions contraires de 

M. l'avocat-géuéral Meynard de Franc.) 

Article 15 du décret du 14 mars 

M' Piuehon, pour l'intimé, 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 3 décembre. 

ch.). 
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ASSCRANCE CONTRE L 'iNCENDIE. — INTERDICTION A L ASSURÉ 

DE SE FAIRE ASSURER PAR UNE AUTRE COMPAGNIE. AS-

SURANCE POUR EXCÉDANT DE LA VALEUR ASSURÉE, RÉ-

SOLUTION DE LA PREMIÈRE ASSURANCE. PAIEMENT DES 

PRIMES POSTÉRIEURES A LA RÉSOLUTION. — MON EXIGIBLE. 

 DEMANDE EN GARANTIE DE L'ASSURÉ CONTRE LA SE-

CONDE COMPAGNIE. FIN DE NON-RECEVOIR. 

/. L'assurance même pour l'excédant de la valeur assurée en-
traîne la résolution d'une première assurance faite avec in-
terdiction à l'assuré, à peine, à son égard, de nullité de 
l'assurance, de se faire assurer par un autre établissement. 

II. Le paiement des prim's postérieures à la résolution, qui 
serait une seconde pénalité ajoutée à la première, seule por-

tée au contrat, ne peut être exigé. 

III. L'assuré qui connaissait la clause prohibitive à lui in-
posée par la première compagnie ne peut avoir son recotrs 
en garantie contre la seconde. 

Le sieur Vallet avait fait assurer par la Compagnie mu-

tuelle d'assurances coutre l'incendie pour le département 

de la Marne une grange et quelques autres immeuble*. 

L'art. 22 des statuts était ainsi conçu :«Le propriétaire as-

suré s'interdit, à peine, à son égard, de nullité de l'assu-

rance, le droit de se faire assurer par un autre établisse-

ment, pendant la durée de son engagement.» 

Cependant, le 10 novembre 1851, le sieur Vallet a*ait 

fait assurer par la Compagnie d'assurances générales les 

bâtiments déjà assurés par la Compagnie de la Marne pour 

une somme supérieure à celle qui avait été garantie par 

cette dernière compagnie, après l'expiration de la police 

de la première assurance, et pendant son cours d'exécu-

tion pour l'excédant de la valeur assurée. 

Six jours après la seconde assurance faite dans les ter-

mes ci-dessus, la grange oe Va.let était incendiée. Le 

dommage éprouvé par lui est estimé par experts à 3,063 

francs; la Compagnie générale offre à Vallet 536 francs 

par elle due en proportion de la somme assurée par elle ; 

ma>8 la Compagnie de la Marne refuse de payer par appli-

cation de l'art. 22 de ses statuts. 

Assignation par Vallet à la Compagnie de la Marne, 

mise en cause de la Compagnie générale et jugemeut du 

Tribunal civil de Châlons-sur-Marne ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que si, pour éviter tout contact avec d'autres com-

pagnies, celle d'assurances mutuelles de la Marne a voulu, par 
l'art. 22 de ses statuts, sortir du droit commun en inienii-

suui à ses assurés de contracter d'autres polices avec d'autres 

compagnies, cette prohibition exorbitante, qui gène la liberté 
de l'assuré, doit être entendue dans le sens restreint qui a mo-
tivé celte prohibition ; 

« Que si, par suite d'un autre engagement avec une autre 
compagnie, l'assuré de la Marne ne place pas la première 
compagnie en contact et en contradiction avec la seconde, et si 
son nouvel engagement ne porte pas sur les risques garantis 
par la première compagnie, on ne peut en induire une infrac-
tion aux dispositions de l'article 22, ni, par conséquent, de-
mander la nullité de cette dernière police, qui laisse la pre-
mière s'exercer dans toutes ses conditions ; 

« Attendu que Vallet, en se faisant assurer seulement pour 
un excédant de valeur à la Compagnie générale, et cette der-
nière en déclarant formellement par sa police qu'elle n'assu-
rait qu'un excédant de valeur sur les objets déjà assurés et en 
reconnaissant formellement que la première police aurait son 
effet entre le sieur Vallet et la Compagnie de la Marne jusqu'à 
l'échéance de la police de cetle dernière, n'a point empiété 
sur ses droits, n'a point entravé ses opérations et y est même 
restée complètement étrangère; 

« Que la nouvelle police est tout à fait nouvelle et indépen-
dante de la première, puisque la prime et les cotisations sont 
différentes *et autres que celles prévues en la police de la Com-
pagnie de la Marne ; 

«' Attendu qu'à supposer qu'il pût y avoir doute dans l'inter-
prétation de cet article 22, il devrait être interprété contre la 
Compagnie de la Marne et en faveur de Vallet, conformément 
s l'art. 1162 du Code Napoléon ; 

« Attendu que le bâtiment incendié étant assuré par la Com-
pagnie-mutuelle de la Marne pour 3,000 fr., et par la Com-
pagnie générale pour l'excédant jusqu'à 4,000 fr., la Compa-
gnie générale consent à contribuer au paiement du sinistre 
pour S36 fr. 17 c. qu'elle a offerts ; 

« Par ces motifs, déclare la Compagnie de la Marne mal 
fondée en sa demande en nullité delà police d'assurances faite 
entre elle et Vallet le 25 avril 1844; 

« Condamne, en conséquence, ladite Compagnie à payer à 
Vallet la somme de 3,063 fr. 78 c, à raison du sinistre éprou-
vé et conformément à l'évaluation de l'expertise, avec les in-
térêts du jour de l'incendie, sous déduction de la somme de 
536 fr. 17 c; 

« Donne acte à la Compagnie générale d'assurances de ses 
offres de payer pour sa quote-parl la somme de 536 fr. 17 c, 
qui viendra en déduction de la somme due par la Compagnie 
de la Marne, et condamne ladite Compagnie générale à réali-
ser ses offres, et condamne la Compagnie d'assurances mu-

tuelles de la Marne aux dépens faits par toutes les parties en 
cause. » , 

Appel par la Compagnie mutuelle de la Marne, contre 

Vallet et la Compagnie d assurances générales, et demande 

subsidiaire en garantie par Vallet contre cette dernière 

Compagnie. 

M' Mathieu, avocat de la Compagnie mutuelle,soutenait qu'il 
y avait eu violation de la clause prohibitive, bien que la se-
conde assurance n'ait eu lieu, pendant le cours d'exécution de 
la première, que pour un excédant de l ,i valeur assurée; peu 
î il i perlait qu'a cet 

danl, il suffisait q 
dans la valeur assdrée pour qu'il y ait eu augmentation des 
risques, augmentation contre laquelle la Compagnie avait en-
tendu se prémunir en insérant l'art. 22 .dans ses statuts. 

D'ail! , ,rs la question avait été déjà décidée par la chambre 
devant laquelle il plaidait, par arrêt du 12 juillet 1834, infir-
matifd'un jugement rendu dans les mêmes circonstances par 
le même Tribunal de Chalons-sur-Màrnè (affaire de la Com-
pagnie d'assuiances mutuelles pour les départements de l'Ais-
ne, de l'Aube et de la Marne, contre la Compagnie du Soleil 
et Morlas). La Cour de cassation elle-même avait sanctionné 
les mêmes principes dans ses arrêts des 27 août 1828 et 6 
juillet 1829. Et il est à remarquer que dans les espèces de ces 
arrêts il n'existait point de clause pénale ajoutée à la prohi-
bition. A fortiori donc la résolution devait-elle être pronon-
cée. 

Mais M* Mathieu allait plus loin, il concluait à la condam-
nation des primes jusqu'à l'expiration de l'engagement (28 
février 1853J; il en donnait pour raison que l'assurance n'était 
annulée qu'a l'égard de l'assuré, et non à l'égard de la com-
pagnie qui était par conséquent en droit d'en exiger l'exécu-
tion jusqu'à sou lerme. 

M* Obriot, pour Vallet,défendait la sentence attaquée; il pré-
tendait que l'assurance n'étant que pour l'excédant de la va-
leur assurée, ou ne pouvait voir là une infraction à l'art. 22; 
que les deux assurances étaient parfaitement distinctes par 
leur objet, à la différence des espèces jugées par les arrêts ci-
tés, ce qui les rendait inapplicables à la cause. 

Il repoussait, dans tous les cas, la prétention des adversaires 
au paiement des primes : si l'assurance devait être résolue, 
elle devait l'être pour le tout suivant les règles du droit et de 
l'équité. Enfin, en cas d'mfirmation de la sentence dos pre-
miers juges, le recours en garantie contre la Compagnie gé-
nérale devait être accueilli : son client était un paysan, un 
homme illettré qui n'avait pas compris toute la portée de son 
engagement et qui avait cru de bonne foi à la distinction faite 
par la Compagnie générale entre la valeur assurée par la Com-
pagnie mutuelle et le supplément de valeur seulement assurée 
par l'autre pendant le cours d'exécution de la première assu-
ranee. Evidemment il n'avait fait que céder aux suggestions 
de la Compagnie générale. 

M'Guinel, pour cette dernière Compagnie, soutenait qu'il 
était impossible d'admettre qae le sieur Vallet n'eût pas com-

pris le sens de la clause,d'at:lleurs fort clair pour tout le mon-
de. Seulement, il avait partagé avec la Compagnie la convic-
tion où elle était qu'il n'y avait pas infraction à cette clause 

en limitaut l'assurance à un supplément de valeur ; s'il y avait 
eu erreur, elle avait été commune aux parties contractantes. 

« La Cour, 

« En ce qui touche l'appel : 
« Vu l'article 22 des statuts de la Compagnie mutuelle de la 

Marne ; 

« Considérant qu'aux termes de cet article tout assuré s'in-
terdit, à peine, à son égard, de nullité de l'assurance, le droit 
de se faire assurer par un autre établissement pendant la du-
rée de son engagement ; 

« Considérant qu'il résulte de la saine interprétation de 
cette disposition, inspirée par le désir d'éviter les dangers que 
présentent des assurances portées à une valeur trop considé-
rable, que U môme immeuble ne peut être l'objet d'une autre 
assurance, lorsque tout ce qui le constitue a été déjà assuré ; 
qu'il résulte des faits que Vallet avait (ait assurer l'immeuble 
de sa propriété par la Compagnie mutuelle; qu'il n'est pas 
établi que, par des constructions et augmentations postérieu-
res à ladite assurance, il en ait accru la valeur; que cependant 
il a ensuite, par une convention faite avec la Compagnie 
d'assurances générales, assuré ces mêmes biens, en leur don-
nant une valeur supérieure à celle acceptée par la Compagnie 

mutuelle, cl que, bien que cette dernière assurance ne porte 
que sur l'excédant, cette stipulation est une infraction à l'ar-
ticle 22, qui entraîne l'annulation de l'assurance, ainsi que IÎ 

demande la Compagnie mutuelle; 
« Eu ce qui touche le paiement des primes réclamé par la 

Compagnie mutuelle : 

« Considérant que la seule pénalité prévue par le contrat 

contre l'assuré est la résolution de la police d'assis 
peut faire prononcer la Compagnie, sans que l'ass 
user de ce droit; que ce serait en créer une non 
contraire aux règles ordinaires du droit que d'imposer a" 
suré, après l'annulation de la convention, l'obligation de ser-
vir les primes qui impliquent l'existence de l'assurance; 

« En ce qui louche l'action en garantie formée par Vallet 
contre la Compagnie générale: 

« Considérant que le fait duquel Vallet veut induire qu'il y 
a, de la part de ladite Compagnie à son égard, faute ou quasi 
délit, ne peut être ainsi qualifié, puisqu'il a été commun aux 
deux parties; que Vallet connaissait la disposition de l'article 
22, et qu'il a à s'imputer personnellement d'avoir commis 

l'infraction qui lui devient préjudiciable; qu'ainsi sa demande 
n'est pas fondée ; 

«Infirme; au principal, déclare l'assurance résolue, en 
conséquence déboute Vallet de sa demande ; décharge ce der-
nier, par snije de cette résolution, du 'paiement des primes 
postérieures à ladite résolution ; déclare Vallet mal fondé dans 
sa demande en garantie, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4' ch.). 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Audience du 15 décembre. 

— RESPONSABILITÉ 

JUGEE AU CORKEC-

JEXPLOSlON .PAR- LE GAZ. — BLESSURES. 

CIVILE. INFLUENCE DE LA CHOSE 

TIONNEL. 

Le 6 février 1853, vers cinq heures et demie du soir, une 

explosion de gaz eut lieu rue Rambuteau, 6, dans l'éta-

blissement de marchand de tabac des sieurs Blanc et 

Franc. Tous les objets qui se trouvaient dans la boutique 

volèrent en éclats; la devanture fut brisée, les planches 

du parquet furent lancées au plafond , le pavé de la rue 

fut arraché jusqu'au milieu de la chaussée. M. Bianc, en-

levé par la force du gaz, alla heurter violemment le pla-

fond et retomba sans connaissance; sa jambe droite se 

trouva engagée entre deux poutres, et il en résulta une 

blessure fort grave qui peut le rendre infirme pour le res-

te de ses jours. M"" Franc et une personne qui faisait des 

acquisitions dans la boutique furent aussi blessées. D'où 

provenait cet accident? Vers les trois heures, M. Tho-

mann, qui occupe au numéro 8 une boutique de traiteur, 

avait senti dans son établissement et surtout dans ses ca-

ves une très forte ode .ir de gaz. Il en donna de suite avis 

à l'administration Lacarrière, et celle-ci envoya un agent 

qui examina les lieux, et se retira après avoir recom-

mandé de ne pas allumer les appareils, annonçant qu'il 

enverrait le lendemain des ouvriers pour rechercher où 

était la fuite de gaz. La porte de la boutique de M. Blanc 

était restée constamment ouverte, aucune odeur de gaz ne 

s'était manifestée, il n'avait, reçu aucun avis, lorsqu'à cinq 
te »ssuru„w ft'aît SB h'étf que pour cet excé- f heures ii fit allumer. L'odeur se répandit alors avec rapi-

l£»y
;

 a
.' ; W;Jjrtfe f^«^^J^^ due, M. Blanc sortit.de chez lui, et, remarquant l'obscurité 

qui régnait chez son voisin, il en apprit la cause ainsi que 

les recommandations qui lui avaient été faites. Il se hâta 

alors de rentrer dans sa boutique et d'éteindre son gaz; 

puis, pour fermer le compteur placé au-dessous de son: 

comptoir, il prit une bougie et s'approcha avec précaution 

pour trouver la serrure que l'obscurité ne lui permettait 

pas d'apercevoir; mais, dans le mouvement qu'il fit pour 

tenir la lumière éloignée le plus possible du compteur, il 

l'inclina vers le sol, et aussiiôi une flamme bleue s'échap-

pa du parquet, une détonation se fit entendre et produisit 

les effets désastreux que nous venons de raconter. 

Le commissaire de police, le maire se rendirent sur les 

lieux, un agent de l'administration du gaz y arriva égale-

ment avec des ouvriers, et des recherches qui furent faites 

il résulta que la fuite provenait de la rupture du tuyau de 

branchement adapté au tuyau principal situé au milieu de 

la rue. 11 y a douze ans environ, lors de l'ouverture de la 

rue Rambuteau, le sol de la rue, composé degravois et de 

démolitions, n'offrait pas pour base un terrain suffisamment 

tassé, des interstices nombreux étaient seulement recou-

verts par une légère couche de terre ; la compagnie char-

gée d'établir les tuyaux du gaz avait fait procéder à un 

simple pilonnage pour niveler le sol ; le poids de terre su-

périeure avait fini par opérer des tassements; les pluies en 

s'infiltrantavaient produit des vides, et au-dessousdu tuyau 

de branchement un trou d'un mètre de largeur s'éiaitfait- le 

tuyau n'ayant plus d'appui, avait cédé à la pression des 

terres supérieures, il s'était brisé, le gaz s'était répandu 

dans les maisons environnantes, et une explosion terrible 
avait eu lieu. 

Le ministère pnblic s'émut, une instruction eut lieu, un 

expert fut chargé d'apprécier les causes et l'étendue du 

dégât; et sur les poursuites de M. le procureur impérial, 

une action correctionnelle fut dirigée contre MM. Hervé et 

Lacarrière, gérants de la compagnie du gaz. Le 9 juillet 

dernier est intervenu un jugement de la 8' chambre qui a 

statué en ces termes : 

« Attendu que l'instruction et les débats n'ont établi à la 
charge de Hervé aucun fait d'imprudence ou de négligence de 
nature à motiver à son égard l'application de l'article 320 du 
Code pénal, renvoie Hervé des fins des poursuites, renvoie 
également Lacarrière sans dépens. » 

C'est alors que MM. Blanc et Franc, qui n'avaient pas 

agi en police correctionnelle, ont formé contre MM. Hervé 

et Lacarrière, devant le Tribunal civil, une demande en 

dommages-intérêts», M. Blanc réclame 25,000 francs M 

Franc 2,893 fr. 

M* Cuyard, leur avocat, après avoir rapporté les faits 
ci-dessus, s'exprime ainsi : 

En présence du jugement de police correctionnelle, les ad-
versaires, pour décliner toute responsabilité civile, opposent 
l'exception de la chose jugée. Il est incontestable que MM. Blanc 
et Franc ne pourraient aujourd'hui demander réparation du 
préjudice qu'ils ont éprouvé en prétendant que MM. IL rvé et 

Lacarrière ont commis une imprudence ou une négligence 
ayant causé le fait dont ils se plaignent; aussi n'est-ce pas sur 
ce point qu'ils portent la discussion. Au titra IV du Code Na-
poléon se trouve uu chapitre intitulé Dés délits et des quasi-

délits. Aux termes des articles 1382 et 1383, tout fait quel-
conque de l'homme qui cause à autrui un dommage donne lieu 
à dos réparations civiles, et l'on répond ainsi même des dom-

mages que l'on a causés par négligence et parimprudence.Dans 
ces deux articles il s'agit non d'un fait commis par action ou 
par abstention, mais d'un fait propre à celui qui est appelé eu 

responsabilité, ; si ce fait n'a caus. aucune blessure ce n'est 
qu'un qua-ii-dolit ; s'il en est lésulié une blessure, c'est un dé-
lit qui donne lieu à l'application des articles 319 et 320 du 
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Code pénal. Or, le Tribunal correctionnel a bien décidé qu'il 
n'y avait aucun fait personnel imputable directement aux pré-
venus, mais il n'a pas jugé si, comme gérants de la compagnie 
du gaz, ils pouvaient être tenus à une réparation civile. Les 
articles 1384 et 1386 s'appliquent justement aux quasi-délits, 
c'est-à-dire aux faits commis ou occasionnés par la personne 
même assignée, mais par la personne ou les choses qu'elle a 
sous sa garde. MM. Blanc et Franc no viennent pas .soutenir 
que MM. Hervé et Lacarrière sont personnellement la cause 
du dommage, ils viennent dire : Le préjudice a été causé par 
la chose qui vous appartenait, dont vous aviez la garde, que 
vous deviez entretenir et surveiller. 

Développant ce système, l'avocat, invoquant le procès-verbal 
du commissaire de police, soutient que la compagnie Lacar-
rière aurait dû connaître les vices du s .1 et l'état de vétusté 
de ses tuyaux ; qu'aux termes de l'article 1386 il suffît que 
l'accident soit provenu d'un vice des appareils pour que la 
responsabilité soit encourue. Il soutient, en s'appnyaut de l'au-
torité de Marcadé, qu'il n'a pas à faire la preuve qu'il y a 
eu faute do la compagnie, qu'il lui suffitd'élablir que le dom-
mage procède de ses appareils et qu'elle ne saurait s'excuser 
en prétendant qu'elle n'a pu connaître le vice du sol sur le-
quel reposaient ses tuyaux. Mais, en fait,il n'en a pas été ainsi; 
la compagnie a commis une faute grave, ses agents n'ont pas 
efeveé une surveillance convenable, ils ont surtout montré une 
légèreté coupable lorsqu'ils ont été prévenus qu'une fuite s'é-
tait déclarée, et qu'ils ont remis au lendemain pour prendre 
les plus simples précautions ; ils ont occasionné à M. Franc, 
et surtout à M. Blanc, un cruel préjudice, et n'ont que trop 
bien justifié l'action qui est dirigée contre eux. 

M" Moulin, avocat de la compagnie, a répondu en ces 

termes : 

Il y a cinq mois à peine, tous les faits qui viennent de vous 
être exposés et sur lesquels se base la demande en dommages-
intérêts ont été discutés et appréciés devant la juridiction cri-
minelle; là aussi il s'agissait de savoir si l'on pouvait repro-
cher à la compagnie Lacarrière quelque négligence ou quelque ' 
imprudence. Après une instruction laborieuse , une expertise 
faite par un homme de l'art, l'audition de nombreux témoins, 
parmi lesquels figuraient les adversaires du procès actuel, le 
Tribunal a déclaré qu'il n'y avait aucun fait de négligence ou 
d'imprudence imputable à la compagnie. Cette décision est 
protégée par l'autorité de la chose jugée ; c'est elle cependant 
que l'on veut faire réformer aujourd'hui. 

La compagnie déplore vivement l'accident qui est arrivé 
dans la soirée du 10 février, mais elto no peut accepter la res-
ponsabilité qu'autant qu'un reproche fondé pourrait être adres-
sé à ses agents. Elle doit répondre de son incurie, de sa négli-
gence, mais r.on d'un cas de force majeure, d'un de ces acci-
dents que toute la prudence humaine ne peut ni prévoir, ni 
empêcher. Tandis que le ministère public faisait procéder à 

une instruction, MM. Blanc et Franc s'adressaient à la juridic-
tion civile et obtenaient la nomination d'un expert chargé 
d'apprécier le dégât, d'en reebéreher les causes et d'évaluer le 
dommage. C'étaient là deux actions poursuivant simultané-
ment le même but par des voies différentes, c'est-à-dire re-
cherchant l'imprudence ou la négligence imputée à la compa-
gnie pour arriver à une répression, soit corporelle, soit pécu-
niaire de ses agents. Dans l'espèce, le Tribunal ne peut, sans 
une contrariété de jugement, mettre à la charge de la compa-
gnie, comme résultat d'un fait d'imprudence, une responsabi-
lité dont l'a déchargée le Tribunal correctionnel. On comprend 
qu'un individu acquitté au criminel puisse être cependant 
condamné à des dommages-intérêts, c'est lorsqu'accusé d'un 
fait qui implique une intention coupable il est reconnu que le 
fait a bien été commis, mais que l'intention coupable, qui 
seule faisait la culpabilité, manquait complètement ; mais ici 
l'intention n'était pas à rechercher par les juges, il ne s'agis-
sait que de constater un fait de négligence, et c'est justement 
mr ce point qu'ils se sont expliqués. 

Abordant les griefs imputés à la compagnie, M e Moulin ad 
met comme cause da l'accident l'infiliration des eaux et l'af-
faissement des terrss ; ce sont là des cas de force majeure ; 
la con pagnie a pris, lors de la pose des tuyaux, toutes les 
précautions possibles; dès qu'elle a été prévenue de l'acci-
dent, elle a fait également tout ce qu'elle pouvait faire ; si des 
torts' doivent être imputés à quelqu'un, n'e,t-ce pas à M. Blanc, 
qui n'a pas averti la compagnie aussitôt que l'odeur du gaz lui 
révélait une fuite, et qui, contrairement aux termos formels 
de sa*police d'assurance, a approché du compteur une bougie 
allumée qui a occasionné l'explosion ? 

Le Tribunal, en ce qui touche la chose jugée, à statué 

en ces termes : 

« Attendu que si la 8' chambre du Tribunal a jugé au pro-
fit de Hervé et de Lacarrière, cité comme responsable, que l'in-
struction et les débats n'avaient établi à la charge de Hervé au-
cun fait de négligence ou d'imprudence de nature à motiver a 

son égard l'application de l'article 320 du Code civil , cette 

décision ne fait pas obstacle à ce que le Tribunal soit saisi de 
la question de savoir si Lacarrière et C* sont responsables d'un 
fait de négligence commis par quelque agent de la compagnie ; 
qu'en effet, la première action avait pour objet de rechercher 
le fait personnel de Hervé, tandis que la seconde, sans s'occu-
per de l'auteur du fait de négligence, n'a pour objet que de 
constater ce fait de négligence et d'en faire peser la responsa-
bilité sur la compagnie. » 

Le Tribunal, passant ensuite à l'examen des faiîs, con-

state que la rupture du tuyau a eu pour cause l'atfaisse-
ment des terres; que les agents qui ont été chargés de le 

placer n'avaient pas pris les précautions nécessaires; que 

cette négligence, quel qu'en soit l'auteur, est un fait 

dont la compagnie est responsable ; que, d'un autre côté, 

l'agent prévenu "vers trois heures par le sieur Ttiomann 

aurait dû avertir de suite ses chefs et l'aire rechercher ia 

fuite, au lieu de prescrire des mesures insignifiantes et de 

remettre au lendemain. 

En conséquence, il condamne Lacarrière et C* à payer à 

titre de dommages-intérêts aux époux Franc la somme 

de 3,093 fr. 50 cent., et au sieur Blanc la somme de 

15,000 fr. _ 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (oh. criminelle). 

Présidence de M. Rives. 

Audience du 9 décembre. 

DROIT DE RÉUNION. — LIBERTÉ DES CULTES. — RÉUNION 

RELIGIEUSE. — DÉCRET DU 25 MARS 1852. 

Tes articles 291, 292 et 29i du Code pénal, remis en vigueur 
par l'article 2 du décret du 25 mars 1852, qui te déclare^ 

M janvier 1852; , 
« Attendu que ca décret, après avoir abrogo d une manière 

expresse le décret du "28 juillet 1818 sur les clubs, a 1 Çjcep-
tiou de l'article 13, qui interdit les sociétés secrètes déclare 
par son article 2 que les articles 291, 2'.<2, 294 du Code pé-
nal, et les articles 1, 2 et 3 de la lui du 10 avril 1834 sont ap-
plicables aux réunions publiques, de quelque nature qu elles 

soient ; , .. 
« Attendu que celte dernière disposition est générale ; qu el le 

ne comporte aucune distinction ni exception; qu'elle embras-
se, eu conséquence, les réunions ayant pour objet 1 exercice 
d'un culte ; 

« Attendu que le principe de la liberté des cultes, garanti 
par les articles 1«* et 26 de la Constitution du 14 janvier 1852, 
n'est point incompatible avec les lois de police, qui doivent ré-
gir toutes les réunions publiques quels que soient la cause et 
le but de ces réunions; qu'il n'exclut donc ni la surveillance 
de l'autorité publique, ni les mesures de police et de sûreté, 
sans lesquelles cette surveillance, serait inefficace; qu'il ne se 
concilie pas moins avec la nécessité d'obtenir l'autorisation du 
gouvernement dans les cas prévus par l'article 291 du Code 
pénal, relativement aux réunions dont le but est de s'occuper 
d'objets religieux ; 

« Attendu qu'il . est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, 
qu'il y a éu à Mamers, en 1852 et 1853, des réunions publi-
ques de plus de vingt personnes nou autorisées, et présidées 
par le demandeur, ayant polir but de s'occuper, à certains 
jours marqués, d'ob'jets religieux; 

« Attendu que ces faits constituaient à la charge du deman-
deur le délit. prévu par les articles 2 du décret du 25 mars 
1852, 291,292 du Code pénal, 1 et 2 de la loi du 10 avril 
1834, ledit arrêt a sainement interprété les articles 1 et 26 de 
la Constitution de 1852, et fait une juste et légale application 
du décret du 25 mars, des articles dn Code pénal et de la loi 
de 1834, précités ; 

« Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt attaqué est régulier dans 
sa forme ; 

« La Cour rejette le pourvoi et condamne le demandeur à 
l'amende envers le Trésor public. » 

Bulletin du 15 décembre. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1" De Jeanne Parrat, condamnée par la Cour d'assises de la 
Dordogne à quinze ans de travaux forcés, pour infanticide ; — 
2° De Jean-Baptiste-Désiré Kacine (Aisne), dix ans de réclu-
sion, attentat à la pudeur; — 3° De Pierre-Antoine Ogniart 
(Aine), dix ans de travaux forcés, vol qualifié; — A" D'Eiienne 
Boimamy (Dordogne), travaux forcés à perpétuité, assassinat ; 
— 5° De Marguerite Marchai (Meurthe), dix ans d'emprison-
nement, vols qualifiés ; —''6° De Léon-Achille Mairesse (Dr.» 
ches du-Rhône), cinq ans de travaux forcés, vol quabfié ; — 
7° De Jean Sabozier, dit Jean Miélan (Puy-de-Dôme), dix ans 
de travaux forcés, vol qualifié; — 8° De Quentin Hedieu (Puy-
de-Dôme), six ans de réclusion, attentat à la pudeur , — 9° De 
Louis-Nicolas Mordoy (Aisne), six ans .de réclusion, vol do-
mestique; — 10° De Marte Jautin, femme Ponzadoux (Puy-
de-Dôme), travaux forcés à perpétuité, infanticide ; — 11° De 
Jean-Denis Faivre (Seine-et-Marne), travaux forcés à perpé-
tuité, vols qualifiés; — 12° D'Auguste Xandre, dit Nègre (Fort-
de-Frànce), cinq ans de travaux forcés, vol qualifié; — 13° De 
Louis-François Goulet (Seine), cinq ans de réclusior, coups à 
son père; — 14° D« François Céalis et Louis RaynK 1 (Puy

: 
de-Dôme), quinze ans de travaux forcés, incendie; — 15° De 
Pierre Aubeanx (Ule-et-Vilaine), six ans de travaux forcés, 
incendie; — 16° De Marie-Anne-Euphrasie Duval (Calvados), 
six ans de réclusion, vols qualifiés; — 17° D'Antoine-Joseph-
Désiré Felizon (Aisne), sept ans de travaux forcés, attentat à 
la pudeur; — 18° De Jean Voisset, dit Delanrioy (Aisne), 
quarante ans de travaux forcés, vols qualifiés, récidive; — 19° 
De Jean-Pjerre Bacon (Calvados), vingt ans de travaux forcés, 
vols qualffîés; — 20° De Jean Marchand (Nièvre), huit ans de 
réclusion, faux en écriture authentique; —21° De Jean Bon-
net et François Roux (Dordogne), huit ans de réclusion, su-
bornation de témoin; — 22° De Pierre-David Déguise (Aisne), 
travaux forcés à perpétuité, tentative de viol sur ses filies. 

applicables aux réunions publiques de quelque nature 
Qu'elles soient, sont généraux, absolus et ne comportent au-
cune exception en faveur des réunions ayant poir objet 

l'exercice d'un culte. 

Ces dispositions législatives ne sont pas inconciliables avec les 
articles i" et 26 de la Constitution des 14-22 janvier 18o2, 
nui consacrent et garantissent la liberté des cultes, sans 
doute mais toutefois sans vouloir exclure la surveillance 
de l'autorité publique el les mesures de police et de sûreté 
prises dans l'intérêt de l'ordre et de la paix publics. 

En conséquence, toute réunion publique de plus de vingt per-
sonnes dont le but sera de s'occuper tous les jours ou a cer-
tains jours marqués d'objets religieux, sera tenue d'obtenir 
préalablement l'autorisation de l'autorité publique. 

Ces questions ont été résolues par l'arrêt dont nous 

donnons le texte : 

« Ouï le rapport de M. le conseiller de Glos, les observa-
tions de M" Jules Delaborde, avocat en la Cour, et les conclu-

sions de M. l'avocat-général Plougoulm ; 
« Sur l'untque moyen tiré de la fausse appbca . on de l'ar-

ticle 2 du décret du 25 mars 1852, et par suite de la pretéu-
uuè v'olation du principe de la liberté des cultes, inscrit dans 
les articles 1" et 26 de la Constitution du 14 janvier 1852 ; ; 

« A tendu que le décret du 25 mars 1852 a ete promulgué 
dans la plénitude de la puissance législative attribuée au pré-

sent delà république par l'article 58 de la Constitution du 

COUR D'ASSISES DE LA LOI RÉ -I NFÉ R TEURE . 

Présideuce de M. Taslé, conseiller à la Cour 
impérial de Rennes. 

Audience du 14 décembre. 

AFFAIRE VERGER. MEURTRE PAR UN MARI SUR SA FEMME 

ET SES DEUX ENFANTS. 

L'épouvantable événement arrivé le 9 septembre der-

nier, dans la rue de Gorges, est encore présent à tous les 

esprits ; on se rappelle combien furent grandes i'émotion 

et la stupeur au sein de notre ville. Aussi, dès ce matin, 

les spectateurs désireux d'assister aux débats de cette af-

faire émouvante se pressent à l'entrée du Palais-de-Jus-

tice. L'enceinte du prétoire est remplie d'une foule de da-

mes, de membres du barreau et de personnes notables. 

L'audience est ouverte à dix heures et demie. M. Du-

portal, procureur impérial, occupe le siège du ministère 
public. 

M° Waldeck-Rousseau est au banc de la défense. 

L'accusé est un homme dans la force de l'âge; sa phy-

sionomie porte l'empreinte d'une douleur profonde; les 

personnes qui l'ont vu avant son arrestation ont peine à le 

reconnaître, tant le chagrin a altéré sesitraits. 

M. le président procède à sou interrogatoire. L'accusé 

déclare se. nommer Jules-François Verger, âgé de trente-

huit ans, néàVarades, frotteur, ancien garçon boulanger, 

demeurant, avant son arrestation, rue de Gorges, n° 5, à 
Nantes. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

« Le .9 septembre dernier, vers onze heures du matin, 

les habitants de la maison rue de Gorges, 5, à Nantes, 

recevaient sur les dalles de leur cour les cadavres de deux 

jeunes enfants que leur père, après les avoir égorgés, ve-

nait de précipiter du troisième étage. 

« La justice, informée à l'instant même, se transporta 

sur les lieux et parvint à arrêter l'auteur de ce crime hor-

rible, Jules-François Verger. Cgt homme, au moment où 

on força sa porte, était couvert de sang ; il présentait à la 

gorge une large plaie béante ; et, dans un état d'exaspé-

ration extrême, il vociférait et avouait hautement son cri-

me : « Oui, répondait-il au juge d'instruction qui l'inter-

rogeait, j'ai commencé par les saigner et je les ai f..„ par 

la fenêtre après!... Jïrai rejoindre mes enfants; je ne 
crains pas l'échafaud ! » 

« Au moment où on le conduisait à la maison d'arrêt, il 
s'écriait : « Je me suis venge! » 

« Jules-François Verger avait épousé, il y a quatre ans, 

Jeanne Rivet ; trois enfants sont issus de ce mariage dont 

l'aînée, Jeanne Verger, âgée de trois ans, et le puis jeune, 

Alexandre Verger, âgé de dix mois, ont été assassinés par 

leur père. 

« La famiile Rivet était dans une grande aisance ; quant 

à Verger, il n'avait que des dettes. La mésintelligence n'a-

vait pas tardé à régner dans ce ménage. D'un caractère 

sombre, emporté, le mari tenait journellement à sa femme 

et à sa belle -mère les propos les plus grossiers et les plus 

insultants. Il allait même jusqu'à les frapper, et au mois de 

janvier dernier il a été condamné pour ce fait à quinze 

jours de prison par le Tribunal correctionnel de Nantes. 

« Il disait" souvent que sa femme et sa belle-mère ne pé-

riraient que de sa main ; que leur orgueil Berait rabattu ; 

qu'il se vengerait. Il paraissait cependant beaucoup aimer 

ses enfants, et particulièrement sa lille aînée dont il vou-

lait toujours être aucompagnédans ses promenades. Il en 

était glorieux, suivant l'expression de la mère. 

« Cependant l'idée criminelle de se venger de cette 

dernière, dans la personne de ses enfants, s'était emparée 

de son esprit. Fréquemment, il manifestait cette horrible 

pensée ; s Mes enfants descendront au tombeau avant moi 

ou avec moi, disait-il. Vous pleurerez, il no sera plus 

temps. Vous ne savez pas ce que c'est que de pousser un 
homme au désespoir ! » 

« Lcjouf du crime, Verger était sorti à six heures du 

matin pour aller travailler dans diverses mtisons. 

« Rentré rers dix heures, il était calme et ne paraissait 

point avoir feu. Après avoir embrassé sa femme el causé 

de se* alfaires, il demanda à déjeuner ; les mels qui lui fu-

rent servis ne lui plurent pas, il jeta son pain et son cou-

teau avec un geste de colère, fut à son armoire, prit de 

l'argent et déclara qu'il allait déjeuner au restaurant. 

« Sa femme foulant s'opposer à sa sortie, le tira par sa 

blouse, qui se déchira au collet, ferma la porte et mit la 

clé dans sa poche. Verger lui dit alors: « Oh! malheureu-

se, tu me déchires! » Il la saisit au poignet, puis aux che-

veux et au cou, l'entraîna dans la cuisine, s'empara d'un 

pot de grès qu'il lui brisa sur la tête, puis il prit une bou-

teille et l'en frappa à la figure. 

« La femme Verger, étourdie par ces coups, avauglée 

par le sang, parvint à s'enfuir par la porte de la cuisine, 

qui était restée ouverte. Elle descendit chez de» voisins, à 

l'étage au-dessous, en s'écriant : «Je suis une femme per-

due, sauvez mes enfants! » 

« La domestique, Jeanne Biron, avait été témoin de cette 

scène ; elle vit Verger revenir dans la cuisine après avoir 

poursuivi sa femme à qui il disait : « Monte donc, lâche de 

femme, que je t'achève! » prendre des ciseaux, les ouvrir 

et amener datîs la chambre de devant, où était le plus jeune 

des eulants, sa petite tille, qu'il prenait par la gorge. Ef-

frayée, cette domestique prit la fuite en emportant un troi-

sième enfant, qu'elle tenait dans ses bras. 

« Resté seul dans l'appartement avec ses deux enfants, 

Verger, après avoir repoussé quelques personnes qui a-

vaient essayé d'intervenir, ferma la porte au verrou, en-

fonça dans la gorge de sa bile la branche pointue des ci-

seaux dont il était armé. Il frappa ensuite son jeune fils, 

qui était assis au milieu de la chambre, jouant sur un ta-

pis; puis, après s'être porté à lui-même un coup de ciseau 

à la gorge, il prit successivement ces malheureux enfants, 

qui n'élaient pas totalement privés de vie, et les précipita 

par la fenêtre de la cuisine. On l'aperçut à la croisée, ba-

lançant sur l'abîme ses deux victimes, interpellant sa fem-

me et criant : « Tu voulais tes enfants, tiens, }es voilà! » 

« Avant d'exécuter ce drame affreux, ou pendant son 

exécution, Verger avait avalé une grande quantité d'élixir 
de Garus, qui était contenue dans une demi-bouteille. 

« Dans l'instruction, Verger s'est borné à dire qu'il ne 

se rappelait que très imparlaitement ce qui s'était passé, 

qu'il avait été frappé à la figure par sa femme, que la dou-

leur et la vue de son sang l avaient fait entrer dans un tel 

état de frénésie, qu'il avait été privé de sa raison. Il a ma-

nifesté un grand regret de la mort de ses enfants, et s'est 

défendu avec énergie d'avoir jamais eu et d'avoir jamais 

exprimé l'intention d'attenter à leur vie. 

« La blessure que Verger s'était faite à la gorge n'a eu 

aucune suite sérieuse. 

« La femme Verger portait à la tête plusieurs blessures 

graves qui ont mis sa vie en danger. Le 30 septembre, elle 

n'était pas encore rétablie. » 

Après la lecture de l'accusation, on procède à l'appel 

des témoins; deux! ne répondent pas : l'un est le sieur 

Guerne, absent de Nantes, el qui n'a pu être assigné ; l'au-

tre est la femme Rivèt, belle-mère de l'accusé, qui produit 

un certificat de médecin constatant qu'eiie est dans un état 

de maladie qui la met dans l'impossibilité de comparaître 
à l'audience.

 t 

M" Waldeck-Rousseau présente des conclusions jténdant 

à ce que le témoignage de la femme Rivet est indispensa-

ble à ses yeux, alin d'éclairer MM. les jurés sur des faits 

qui se rapportent à ce qui se passait dans l'intérieur du 
ménage de l'accusé. 

U conclut', en conséquence, à ce que le3 débats de l'af-
faire soient renvoyés^ une prochaine session. 

M. le procureur impérial, après avoir fait remarquer 

qu'il a cru devoir, dans l'intérêt de la manifestation de la 

vérité, appeler tous, les témoins à comparaître, en y com-

prenant la belle-mère dont l'audition n'est pas exigée par 

la loi, pense que MM. les jurés trouveront dans les décla-

rations des témoins tous les éléments propres à éclairer 

leurs convictions. Il demande, en conséquence, à ce qu'il 

soit procédé outre aux débats. 

Le défenseur insiste sur les conclusions qu'il a présen-
tées. 

La Cour entre en délibération et ordonne qu'il sera pas-
sé outre aux débats. 

M. le président procède à l'interrogatoire de l'accusé, 

qui repousse les imputations qui lui sont reprochées ; il 

s'efforce de rejeter Une partie des torts sur son beau-père 

et sa belle-mère. Il ajoute qu'il aimait sa lemme et ses en-

fants. Il rend compte de sa conduite pendant le jour de l'é-

vénement; il ne se rappelle bas* la plupart des faits con-

tenus dans l'accusation ; ii n'avait bu que deux chopines 
de vin, il n'était pas ivre. 

La querelle qui a eu lieu avec sa femme, en entrant 

chez lui, n'a eu pour motif, suivant l'accusé, que quelques 

observations qu'il présentait au sujet du frottage .qu'il de-

vait aller faire dans un appartement à Richebourg. Il ne se 

rappelle pas ce quia amené l'épouvantable scène qui a eu 

de si terribles résultats ; toutefois, il avoue que sa femme 

lui dit qu'elle s'tn irait âvec ses enfants. 

L'audience continue. 

vie patriarcale. •m>m<- *.■*»*..,.-; ««Mm^,^ 

Au bas de l'estrade occupée par la Cour, on remarm 
les armes et les munitions qui ont appartenu anv

 n
n„,J. q<n ont appartenu aux accusés, 

ce sont deux fusils doubles a percussion, doux pistolet' 
de flanc, deux stylets, deux cariouchières en cuir, q

ua
?
r 

Imites eu fer-blanc contenant de la poudre et des balle 
et deux atilrcs contenant des capsules. » 

Après l'accomplissement des formalités ordinaires 

procède à la lecture des divers actes d'accusé lion et sup 

cessivement à l'audiliou des témoins. Voici les faits tel 
qu'ils résultent de l'instruction et des débals. 

« Le 2 septembre 1847, la demoiselle Rosine Nicola" 

jeune lille de quiuzô ans, se trouvait en compagnie de i 
enusine. Rosabnde Nieolaï. dans une de ses propriétés 

lorsque deux hommes armés se présentent, lui demandent 

un entretien et, sur son refus, l'enlèvent et l'entraînent 

dans les mattis. Les ravisseurs, que Rosabude Nicolaï 

parfaitement reconnus, n'étaient autres que les deux ac* 

cusés Noël et François Cucchi. Les parents de la viciim " 

prévenus aussitôt de cet enlèvement, accoururent en a^' 

mes vers le lieu do l'attentat. Arrivés sur une éminen
N 

d'où l'œil domine aisément la campagne, ils aperçurent T 
jeune Rosine marchant librement au milieu des' CuccV 

dans la direction de leur demeure. Les Cucchi se vov 1 
découverts prennent position, et aussitôt le feu s'enea!? 

Au bruit de la fusillade le nommé François Frindori par? 

commun des parties, accourt, il se jette au milieu des corn 

battants et s'écrie : « Que. personne ne bouge! » En disa "t 

ces mots, il s'avance, saisit la jeune Rosine Nicolaï da 

ses bras et la rend à ses parents, qui rentrent au villa"
8 

ayant leurs vôtementâ percés en divers endroits pa,, i 

balles, mais heureusement sans blessures, grâce à la d'
6

* 

tance qui les séparait de leurs ennemis.
 ls

" 

- * Depuis celte époque, les Cucchi, entraînés dans I 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Levie, conseiller. 
' *. vj' 

Audiences des 17' et 18 novembre. 

LES BANDITS CUCCHI. — ENLÈVEMENT D'UNB JEUNE FILLE. — 

ASSASSINAT. — LA LOI DU TALION. 

Dès neuf heures du matin , une foule considérable se 

presse dans l'enceinte de la Cour d'assise? , pour assister 

au procès des deux derniers bandits qui, après avoir seuls 

survécu à la guerre d'extermination que la justice leur a 

livrée depuis qu'un pouvoir intelligent et fort a voulu pa-

cifier la Corse, ont été arrêtés il y a quelques mois, par 

notre gendarmerie, dans l'île del Cavallo (située entre la 

Corse et la'Sardaigne), où la tempête les avait jetés, alors 

qu'ils se disposaient à se réfugier à l'étranger. Surpris et 

cernés dans la grotte qui leur servait de refuge, les accu-

sés Noël et François Cucchi, dont les noms ont si long-

temps répandu la terreur dans l'arrondissement de Sar-

tène, se sont rendus sans combat à la force armée, et 

viennent aujourd'hui rendre compte au jury de leurs mé-

faits. Ce sont des hommes de trente' à trente-cinq ans et 

d'une constitution athlétique. Ils ont dépouillé leur atti-

tude farouche avec leur ancien accoutrement de bandits, 

e£ l'on chercherait eu vain aujourd'hui sur leur physiono-

mie cet air sombre et ces allures sauvages sous lesquels 
on les a si longtemps dépeints. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Ber-
trand, premier avocat-général. 

M" Montera, Gavini et Podesta sont assis au banc de la 

défense. A leur côté en remarque deux vénérables vieil-

lards; ee sont les pères des accusés. Leur front chauve, 

la longue barbe blanche qui descend sur leur poitrine, 

l'expression triste et grave de leurs mâles visages, tout fait 

naître en leur faveur un sentiment de pitié en même temps 

que l'on aime à contempler en eux le type de ces habitants 

primitifs de la Corse, qui menaient dans leur village uue 

des mattis, firent tous, leurs efforts pour déterminer Nj
 V

'
8 

laï père à consentir au mariage de sa fille avec l'u
n 

c'est-à-dire avec Noël Cucchi ; mais leurs démarche*
U
f
X

' 
;„r„.,,.».,„„o,™ n * i„o iu;„<ii„ï „; : i_ ,,: es lu-rent infructueuses, et les Nicolaï, ainsi que les GÏusenn" 

leurs parents, qui avaient pris part à la délivrance de là 

jeune Rosine, durent encourir le ressentiment des accusés 

Cependant trois années s'écoulèrent sans que les Cucchi sa 
fussent livrés à aucune manifestation. 

« Le 30 août 1850, Noël Cucchi demande une entrevue 

au médecin Simoni , cousin germain des Nicolaï et des 

Giuscppi, afin de conclure une paix sincère, et leur dési-

gne comme lieu de rendez-vous l'endroit dénommé fy-

nago di fore d'Olmo, où un guide devait les conduire. Le 

médecin Simoni ayant fait part de ces propositions à Jac-

ques Giuseppi, ce dernier hésite d'abord, puis plein dô 

confiance dans la parole des bandits, il se décide à s'v 

rendre en compagnie de Simoni. Arrivés au lieu indiqué 

ils attendent vainement l'arrivée des bandils. Craignant 

d'être tombés dans un piège, ils rebroussent chemin- mais 

à peine avaient-ils atteint le lieu dit Moisetta, qu'une ex-

plosion retentit, et Giuseppi tombe mortellement frappé. 

Simoni riposte aux coups de l'assassin qui fuhj et entend 

une voix qui s'écrie : « Suis ton chien. » Celte voix était-

elle celle de l'un des accusés? c'est ce que Simoni a affir-

mé," en déclarant avoir reconnu la voix de Noël Cucchi. 

Les accusés soutiennent, au contraire, que que'que enne-

mi des Giuseppi a dû profiter de celte rencontre pour sa-

tisfaire une haine particulière, et qu'ils avaient chargé le 

nommé Canarelli, leur guide, de les amener au rendez-

vous. Mais la visite des lieux a démontré que les assassins 

avaient formé deux embuscades, situées l'une à droite et 

l'autre à gauche du sentier où a péri l'infortuné Giuseppi. 

« Deux mois après, c'est-à-dire le 31 octobre 1850 

Jean Giuseppi, Grégoire Peretti et Antoine Gavarelli, ayant 

été appelés à déposer comme témoins dans cette affaire 

revenaient de Sartène, lorsque arrivés au lieu dit Aravo' 

plusieurs coups de fusil sont tirés sur eux par des bandits* 

embusqués près du chemin. Heureusement aucun d eux 

ne fut atteint, et ripostant aussitôt, ils purent déloger de 

leur poste les accusés Noël et François Cucchi, qu'ils re-

connurent parfaitement et qui étaient accompagnés d'un 
troisième inconnu. 

« Le 29 septembre de l'année suivante, Jean Giuseppi 

était à la poursuite des accusés avec plusieurs gendarmes 

auxquels il servait de guide,, tout à coup, du milieu des 

rochers s'élève une voix qui fait entendre ces paroles : uA 

bas tes armes, canaille ! aujourd'hui tu ne nous échappe-

ras pas! » Au même instant un combat s'engage et Giu-

seppi et le gendarme Costa sont grièvement blessés. Atta-

qués par le reste de la troupe avec autant de courage que 

de prudence, les bandits se sauvent sans qu'il ait été pos-

sible de les voir à cause de l'épaisseur des mattis ; mais, à 

la voix, les gendarmes croient avoir reconnu l'un des ac-
cusés. 

« Ici se termine la série des divers attentats commis 

sur les membres des familles Nicolaï et Giuseppi. D'autres 

faits plus graves encore sont imputés aux deux, accusés 

par la voix publique, qui a motivé leur mise en accusa-
tion. 

« Le 10 janvier 1849, le garde forestier Piazza fut assas-

siné au heu dit Tragetto delli Rupi, au moyen de plu-

sieurs coups de fusil. Quels pouvaient être les auteurs de 

ce lâche assassinat? L'opinion publique signala immédiate-

ment les accusés Noël et François Cucchi, et voici quel 

aurait été, d'après l'accusation, le motif de ce crime. Piaz-

za, en sa qualité de garde forestier, avait dressé un pro-

cès-verbal contre Dominique Cucchi, frère de l'accuié" 
Noël. 

^ « Le délinquant ayant été condamné en suite de ce pro-

cès-verbal, Piazza eut un entretien avec les accusés, aux-

quels il crut devoir donner des explications sur sa con-

duite. Les accusés parurent satisfaits, mais Piazza n'en 

conçut pas moins de tristes appréhensions qui ne tardèrent 

das à se réaliser. Piazza n'avait point d'ennemis, les Cuc-

chi seuls avaient intérêt à exercer une vengeance. Telle»' 

sont les seules charges qui s'élèvent, quant à ce chef, con-

tre Noël et François Cucchi. Aux débats, les parents de la 

victime ont déclaré qu'en suite des renseignements qu'ils 

avaient recueillis et qu'ils étaient prêts à fournir à la jus-

tice, les accusés ne seraient point coupables de cet assas-

sinat dont ils peuvent aujourd'hui désigner les auteurs. 

« Cependant, quelque temps après, un crime de la mêm« 

nature, accompagné des mêmes circonstances, était com-

mis dans la commune de Sevie. Le garde champêtre Pe-

retti avait dressé des procès-verbaux contre les parents 

des bandits Cucchi et Tramoni, Le 8 mars 1851, il se di-

rigeait vers la commune de Sevie, lorsque arrivé au lieu 

dit Ortolango, des coups de fusil sont tirés sur lui par des 

hommes postés en embuscade derrière des rochers. Frap-

pé de plusieurs balles, ce malheureux succomba presque 

instantanément, et son cadavre ne fut trouvé que le l*n-

demain. Ce lâche assassinat s'est accompli, ii est vrai, 

sans témoins; mais Peretti était un homme paisible, n'ayant 

point d'ennemis, c'est pourquoi la voix publique n'a pa» 

hésité à attribuer ce crime aux Tramoni et aux accusés ; 

mais ceux-ci soutiennent que ce jour-là ils se trouvaient a 

une très grande distance de là, dans une bergerie, et le» 

parents de la victime confirment leur dire à cet égard, im-

putant ce crime aux Tramoni seuls. 

« Enfin, l'accusation reproche à Noël et Françoi» Cuc-

chi un dernier o^hsey. accompli avec une audace san» 

égale, dans les circonstances que nous allons raconter. 

>< Le nommé Antoine Canarelli, resté orphelin en ba»-

àge, avait été recueilli au sein de la iamille Cucchi, qui 1 e* 

leva on lui prodiguant les soins les plus assidus. A ce* 

bienfaits, Canarelli répondit par la plus noire ingratitude» 
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s Cucchi. Depuis ce moment, ses relations 

Cucchi cessèrent, et il ne tarda pas à se 

e Giuseppi, dont il devint l'un des sou-

"es habitudes des Cucchi et 

servait constamment de guide 

1G
 sorti de l'adolescence qu'il rendit mères loi 

"
étB

de s5 bienfaiteur*, lesquelles étaient la soeur e 

fil !el de Frauçoi 

»f55il» fami 

'f° Zs plus zélés. Connaissant 
tie"f nx de leur retraite,! 

isdc la force publique, qui les traquaient sans re-

u
 jour un frère de François Cucchi est tué dans les 

lâche- v
 nameau (

]
e
 Loggiili, a:; moyen d'un coup de 

e?*
11
?. ii

r
é à brûle-pourpoint sur la tempo droite; ger-

P' Va vU
 l'

assaS8
'
n

'
 m;US

 '
os

 Cucchi n'hésitèrent point à 
,0llIie

 leurs soupçons sur Canarelli, qui devait tôt ou tard 
P°rtS

r
 leur victime. Canarelli fréquentait nuitamment le 

1 C
ude Loggiali, où il avait noué des relations amou-

l,atn°a

 a
vcc une jeune fille qui habitait à l'entrée du vil— 

reus* A 

'
8
^'fyans la matinée dn 29 juin 1851, les accusés Noël et 

" -ois Cucchi, qui se trouvaient cachés dans les envi-

^ rencontrent Canarelli :. aussitôt ils s'emparent de sa 
r
°

nS
onne, lui attachent les mains derrière le dos et l'amè-

P
er

* ainsi' lié sur la place publique. L'un d'eux, pénétrant 
pe0

 l'intérieur de l'église, fait retentir le son du glas fu-

^hre Les habitants, émus par le son matinal et lugubre 

5 la cloche, se portent à la hâte sur les lieux, et recon-

saut les bandits Cucchi, leur demandent quel est ce 
na

.
is

 nn
j
e
r et que signifie ce glas funèbre. François Cucchi, 

P
ris

 nl a
iors la parole, leur dit : « Voilà un traître qui, 

Pre .
 avo

j
r
 violé la loi de l'hospitalité en jetant le déshon-

aP' jgns notre famille, a assassiné mon frère dans ce 

"liage même ; c'est donc ici qu'il doit mourir; priez pour 

T' car il ne peut espérer que dans la miséiicorde divine.» 

A "sitôt une jeune femme, perçant la foule, se présente 

ffarée et se jette aux pieds des bandits, en s' écriant : 

Fatene un fore alla madonna (faites-en uns jffranda à 

"
 sa

j
nte

 Vierge) ! laissez-lui la vie, je suis sa fiancée et 

* i
 D

iealôt mère. » Emu par les larmes et les supplica-

î'nns de cette jeune tille, François Cucchi lui répond en 

''adressant à la foule : « Que quelqu'un parmi vous se 
S

 r
i
e
 tarant sur sa vie que Canarelli cessera de nous 

^oursuivre et quittera ce pays, et je lui fais grâce en con-

sidération de cette malheureuse femme, nouvelle victime 

de ses passions ! En est-il un parmi vous qui croie pouvoir 

répondre de lui? » Vainement la jeune fille tourne ses re-

tards s 'iants vers les spectateurs de ce drame nou-

leau le p.us profond silence règne autour d'elle, personne 

n'ose répondre d'un homme qui a trahi les devoirs les plus 

sacrés de l'hospitalité et de la reconnaissance que respec-

tent dans ce pays les plus grands criminels. François Cuc-

chi dit alors à Canareli : « Tu le vois bien, tes concitoyens 

le renient, recommande donc ton âme à Dieu. » A l'in-

stant Noël Cucchi arme un pistolet, le dirige vers la tempe 

droite de sa victime, et, faisant feu à bout-portant, l'étend 

mort sur le sol, presque à l'endroit même où Canarelli 

avait tué le frère de François Cucchi, qui, en lui fai-

sant subir le même genre de mort, a voulu venger la mort 

de son frère. Surexcités par le délire de la vengeance, 

Noël et François Cucchi s'écrient : « Ainsi périront les 

traîtres ; allez informer la justice de ce que vous avez vu, 

afin que les soupçons ne retombent pas sur d'autres. » Ils 

disparaissent aussitôt pour ne se retrouver qu'aujourd'hui 

en présence de ceux qui ont assisté à ce drame sanglant. 

H H n'était donc guère possible aux accusés de dénier ce 

nouveau crime; aussi l'ont-ils avoué hautement en disant 

que puisque la population de Poggiali avait laissé mettre 

Canarelli à mort, c'est qu'il méritait ce triste sort, tandis 

que si eux, Noël et François Cucchi, pouvaient être rendus 

à la liberté, il n'est pas un habitant de l'arrondissement 

qui ne se portât garant de leur conduite à venir. 

« Cette partie des débats, auxquels les accusés ont as-

sisté avec le calme le plus complet, n'a cessé d'exciter 

l'émotion du nombreux auditoire qui les a suivis avec une 

extrême attention. » 
Tels sont les divers crimes imputés à Noël et François 

Cucchi. Les débats ont établi leur culpabilité, à l'excep-

tion toutefois des deux chefs d'accusation relatifs à l'as-

sassinat du garde forestier Piozza et du garde champêtre 

Poretti, pour lesquels le ministère public ne peut invoquer 

que des soupçons démentis en partie aujourd'hui par l'o-

pinion des parents des victimes appelés en témoignage. 

Dans un réquisitoire remarquable par la forme brillante 

et dramatique qu'il a su donner au récit de tous ces faits, 

M. l'avocat- général Bertrand a fait ressortir avec une vive 

éloquence toutes les charges de l'accusation, en repoussant 

avec toute l'énergie de sa conscience d'honnête homme le 

bénéfice des circonstances atténuantes que la défense ne 

manquera pas sans doute d'implorer en faveur de ces 

grands criminels. _ ' 

Les trois défenseurs ont ensuite successivement pris la 

paroie, et, après avoir discuté chacun des chefs d'accusa-

tion qui pesait sur leurs clients, ils ont fait un appel à 

l'humanité du jury, en faisant valoir surtout cette considé-

ration que, la Corse étant aujourd'hui purgée de cette horde 

de bandits qui l'infestait; que l'arrondissement de Sartène, 

le plus belliqueux de ce département, ne renfermant plus 

un seul coutumax au milieu de ces immenses forêts livrées 

à l'exploitation, une peine capitale serait aujourd'hui sans 

utilité pour effrayer les coupables. 

Après un résumé aussi impartial que lumineux de M. le 

président, le jury entre dans la salle de ses délibérations. 

Après une heure d'attenle, il en sort avec un verdict qui 

déclare ies accusés coupables sur tous les chefs d'accusa-

tion, à l'exception de ceux concernant l'assassinat de 

Piazza et de Peretti. Il reconnaît en même temps en leur 

faveur le bénéfice des circonstances atténuantes. 

En conséquence, les deux accusés sont condamnés à la 

peine des travaux forcés à perpétuité. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ETATS-UNIS B'AMEaiQDE. 

COUR D'OYER AND TERMINER (1) (New-York). 

Présidence de M. Edwards. 

Audience du 4 novembre et jours suivans. 

■ MU JALOUX. — MEUltTltli DU MARI PAR L'AMI DE LA 

MAISON. 

«isUne alïïuence considérable de curieux a envahi de très 

bonne heure la salle d'audience. Il s'agit d'une de ces af-

faires qui ont toujours le privilège de préoccuper à un 

haut degré la curiosité publique. Un mari jaloux, soupçon ■ 

J^nt a turt ou à raison un de ses compatriotes, le docteur 

de Corn, son intime ami, d'avoir jeté le trouble dans son 

juériage et lui ayant fait dus représentations, a été tué par 

jui d'un coup de pistolet. U y a sept mois que les faits dont 

je jury va connaître se sont passes, et depuis ce moment 
4 , société do New-York s'en est tolleraent préoccupée 

<juon a eu une peine extrême à former le jury do juge-

leut, parce que presque tous les citoyens appelés se ré-

cent par scrupule de conscience, en disant qu'ils a-
aieut déjà exprimé leur opinon sur l'sll'aire. 

•Louis de Corn est donc accusé d'avoir commis un ho-

niiciua volontaire sur la personne d'Eugène Melville, le 

mars 1853, à l'aide d'un pistolet. 

<
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a
ccasation est poursuivie par les soins de M Blunl, 

Cour d'auditiouet déjugeaient. — Cour d'assises. 

attorney du district. L'accusé est assisté de MM. Brady, 

Bowdsr, Carseque et Ready. C'est un homme de 37 ans, 

né à Saint-Pierre-Martiniquo. Il est d'une taille au-dessus 

do la moyenne ; son front est haut et découvert ; sa phy-

sionomie exprime l'abattement et la tristesse. Il porte dés 

favoris longs et épais. Sa figure est restée impassible pen-

dant toute la durée des débats, et ne s'est animée que pen-

dant les dépositions des témoins principaux qui ont assisté 

à l'acte qui lui est reproché. Il a paru à ce moment soumis 

à l'impression d'une émotion qui a donné à son visage 
une teinte livide. 

L'attorney .- Messieurs les jurés, je réclame de vous une 

attention extrême et soutenue pendant l'exposé que je 

vais faire de cette déplorable affaire. Le devoir que j'ai à 

remplir est pénible, et je m'efforcerai de le remplir en m'i-

solant des impressions personnelles que les faits bien con-

nus ont laissées dans mon esprit. 

Louis de Corn est devant vous sous le poids d'une ac-

cusation qui peut entraîner contre lui le châtiment suprê-

me de la loi. Il est né à la Martinique, et sa famille est 

alliée aux premières familles de la France. Il descend lui-

même d'un homme à qui notre pays a eu les plus grandes 

obligations dans ses moments de lutte suprême, Il a reçu 

une éducation libérale, et il s'est particulièrement voué 

aux sciences. Son nom avait acquis une certaine renom-

mée, et, jusqu'au jour où se place l'acte fatal qui l'amène 

devant vous, il était irréprochable dans sa conduite. 

Eugène Melville, la victime de cet acte regrettable, était 

né en France, à Paris. Il avait 27 ans et avait aussi reçu 

une éducation libérale. Atteint dans son pays d'un déran-

gement des facultés mentales, il avait été renfermé dans 

une maison d'aliénés, d'où il était parvenu à s'échapper, 

et il était venu dans notre pays, où il eut encore quelques 

accès de folie, mais qui furent sans gravité. À la Nouvelle-

Orléans, il connut une jeune personne nommée Emilie-

Eugénie Wood, avec qui il noua des relations ; il vint avec 

elle à New-Yoïk, où il l'épousa. Louis de Corn et un sieur 

Pierre Géraud furent les témoins de ce mariage. Ces deux 

hommes étaient associés pour le comtherce du beurre. 

Les choses en étaient là, lorsqu'une dame Barker, qui 

avait connu Melville à Paris, lui dit que sa femme, comme 

héritière d'un oncle décédé eu Californie, avait droit à la 

propriété d'un terrain situé dans le Connecticut et donnant 

50 dollars par an. Melville partit pour s'assurer de cet hé-

ritage, et, pendant son absence, sa femme quitta le domi-

cile conjugal. Quand il revint, elle était partie, et tous ses 

efforts pour découvrir sa nouvelle demeure furent infruc-

tueux. Vous verrez que de Corn connaissait ce domicile, 

car il y visita mislress Melville dans la soirée qui a précédé 

le jour du crime, et dans la matinée de ce jour même. 

Cejour-ià, vers dix heures, Melville se rendit chez de 

Corn, à l'angle des rues Readeet de Greenwich. Il deman-

da si de Corn était chez lui, et à, ce moment celui-ci rentra 

par la porte qui donne sur la rue de Reade. Melville alla 

au-devant de lui, tenant dans une main une énorme can-

ne et dans l'autre une lettre. Cette lettre, il venait de la 

recevoir de France : sa mère lui <-'crivait pour le féliciter 

de son mariage, et lui annonçait l'envoi d'une boîte de bi-

joux pour sa jeune femme. Uséchangèrenten françaisquel-

ques mots que les témoins n'ont pas compris. De Corn lut 

la lettre et la rendit à Melville en lui disant : « Attendez!» 

Puis il recula de quelques pas, tira de sa poche un revol-

ver (pistolet à plusieurs coups), et, ajustant Melville, il le 

frappa dans la région du cœur. Celui-ci leva ies bras et 

s'écria : « Oh ! M. de Corn ! » et, quoique frappé au 

cœur, il se précipita dans la rue Greenwich, fit quelques 

pas et tomba mort, tenant toujours la lettre dans sa main. 

Quant à de Corn, dès que le crime eut été commis, il 

prit la .fuite. L'alarme avait été donnée; on le poursuivit, 

mais il est resté introuvablo pendant quelque temps. C'est 

chez M"" de Melville qu'il a été arrêté, porteur encore du 

revolver- Dès le principe il a répondu qu'il avait frappé 

Melville en état de légitime défense. 

Tel est, Messieurs, le récit complet et exact de cette dé-

plorable scène. Les témoins vont paraître devant vous. 

Que le prisonnier vous fournisse les explications qui puis-

sent vous satisfaire; c'est son droit et son devoir. 

Les nombreux témoins entendus dans cette affaire ont 

occupé plusieurs longues audiences. 11 est résulté de quel-

ques dépositions que Melville soupçonnait de Corn de 

savoir où demeurait sa femme, et de quelque chose de 

plus grave encore. Le témoin Steamer, employé de de 

Corn, a parlé d'explications très vives échangées en fran-

çais, et il a ajouté que Melville avait levé sa canne sur de 

Corn. 
De longues plaidoiries ont eu lieu ensuite; elles ont 

abouti àutio déclaration de culpabilité, prononcée à l'au-

dience du samedi 19 novembre. 

L'application de la peine a été renvoyée au 26. Ce jour-

là, de Corn a été ramené devant la Cour, et le président 

lui a demandé s'il avait quelque chose à ajouter à ce qui 

a été dit pour lui. De Corn a donné lecture de la pièce 

suivante, qui résume ta défense : 

Il n'a jamais existé cjo relations criminelles entre Mme Mel-
ville et moi. J'étais également l'ami du mari et do la femme. 
Après la séparation des deux époux, j'appris que Melville me- \ 

naçait continuellement ma vie, et je sus qu'il me considérait 
comme la cause de cette séparation. Son ékûgneinem de moi 
l'a prouvé, et, en conséquence de cela comme de son caractère 
et de ses menaces, j'ai pensé qu'il était nécessaire de m'armer, 
craignant d'être attaqué dans Un de ses moments de fureur. 

En entrant dans mon magasin, la matinée en question, je 
rencontrai Melville s' avançant vers moi. Je lui parlai. Alors je 
remarquai sa colère et ses regards menaçants. Il avait une 
grosse canne ; c'était la première fois que je lui en voyais por-
ter une à New-York- J'en lus terrifié, et allai de l'autre côté . 
du passage. Melville me suivit immédiatement. Jl me présenta 
une lettre, en me disant de la lire. 

Pensant que c'était une Iettr4 de l'homme de loi de sa fem-
me, l'informant de ses démarches pour un divorce que je sa-

vais qu'elle allait entreprendra^, et ne voulant détourner mes 
yeux de lui dans la crainte qu'il ne me frappât à la dérobée, 
je ne pris pas la lettre. Alors la fureur de Melville éolata. Il 
m'accusa d'avoir conseillé à sa femme de le quitter et do l'a-
voir aidé à exécuter son projet. A ce mots, je répondis : Co 

n'est pas vrai ! » Mais il continua sans m'écouter : « Vous êtes 
un vaurien! Je veuç avoir votre sang ' » En disant ces mots, il 
leva sa canne sur ma tôle, la tflnant par le milieu, et je m'é-

loignai en hâte pour éviter le coup. 
Je courus me réfugier dans la seule partie du magasin où 

je pouvais trouver du secours, c'est-à-dire daans la chambre 
d'emballage, dont la porte est à environ douze pieds de la pla-
ce où j'étais précédemment. Eu arrivant sur le seuil, je m'ar-
rêtai et sortis mon pistolet de ma poche, et, en me détournant, 
j'aperçus Melville près du seuil de la porte dans la même po-

sition d'attaque, les yeux flamboyants, sa canne encore le-

vée. . 
Me voyant en pré'jence d'un homme furieux sur le point de 

so précipiter sur moi, fel qui, d'un seul coup, pouvait nie tuer, 
car je supposais que sa canne renfermait une épée, je perdis 

toute présence d'esprit, et lis fou sur lui au hasard ; terrifié de 
cette action, je me sauvai dans la ruo, entièrement hors de 
moi-même. 

Malheureusement pour moi, la conversation avec Melville a 

eu lieu en français, et Steamer no pouvait rien-entendre. 
Le jury m'a trouvé coupable d'homicide, je m'incline avec 

résignation devant Ip verdict qu'il • loyalement prononcé ; 
mais, devaut Dieu et lu peuple de ce pays, où, quoique étran-
ger, j'ai trouvé un foyer, je déclare solennellement que jamais 
une pensép de faire tort a cet homme n'est entrée dans mou 
esprit ; quoj'ai été son ami el sou bienfaiteur quand tous les 
autres l'ont abandonné et qiie rieii autre que l'extrême néces-
sité de la circonstance et la crainte, produite par sou attaque, 
que ma vie était en danger, a occasionné le résultat lamenta-
ble que, quelle quo soit ma destinée future, je ne cesserai ja-

mais de déplorer jusqu'à la dernièro heure do ma vie. 

Le président prononce contre de Corn la peine de l'em-

prisonnement, dans une prison d'Etat, pendant deux ans 

et dix mois. 

AYFAS.RE DU CAPITAINE DB LAPOBTE, 

Notre rédacteur nous écrit de Mézières : 

Jeudi, 15 décembre, onze heures. 

C'est aujourd'hui jeudi quo vont se dérouler devant la 

justice militaire les débals de la scène sanglante passée à 

Chatons dans la matinée du 23 octobre. Dans les deux 

villes de Mézières et de Charleville, cette affaire est de-

venue le sujet de tous les entretiens, et l'empressement de 

chacun a été égal pour désirer être témoin de celte grande 
lutte judiciaire. 

Des demandes de toutes les villes environnantes, de Se-

dan, de Rocroy, de Vouzicrs, de Reims, sont adressées à 

M. le président pour obtenir des cartes d'entrée. 

Un bruit qui s'est répandu depuis quelques jours est 

venu contrarier singulièrement la curiosité publique. On 

dit que M. Dillon, substitut de M. le commissaire impérial, 

qui occupera le siège du ministère public, est dans l'in-

tention de demander le huis-clos, et que dans cette de-

mande il sera appuyé par l'accusé et ses deux défenseurs. 

Néanmoins, les cartes d'entrée ont été distribuées en grand 

nombre, et dès neuf heures du matin la foule se presse 

aux abords de la Cour d'assises, qu'on a appropriée pour 

y recevoir le Conseil de guerre. 

Le bâtiment de la Cour d'assises est situé dans la gran-

de rue de Mézières; c'est un carré long à péristyle orné de 

deux colonnes. La salle d'audience est assez longue, mais 

elle est étroite; elle n'a ni peintures, ni boiseries, ni or-

nements d'aucun genre. Cinq rangs de chaises sont dis-

posés en avant de l'auditoire pour recevoir les personnes 

munies de billets; deux autres rangées de sièges sont pla-

cées le long du mur, derrière le Conseil, et en retour sur 

chaque aile, d'un côté jusqu'au sié, | de M. le commissaire 

impérial, de l'autre jusqu'à celui du greffier. Ces places 

sont destinées aux membres du Tribunal et aux autorités 

civiles. Le banc des jurés, à droite du Conseil, est occupé 

par les officiers de la garnison. Une tribune au fond de la 

salle est encore réservée aux personnes munies de billets. 

M. le capitaine Dillon, du 24° de ligne, substitut, occupe 

le siège de M. le commissaire impérial. 

A l'ouverture des portes la foule envahit la salle d'au-

dience; toutes les places réservées sont depuis longlemn's 

occupées. On ne voit pas dans l'auditoire une seule femme. 

M" Berryer et M" Biston, du barreau de Cbâlons, défen-

seurs de M. de Laporte, se placent à la gauche du Conseil. 

Au devant du bureau du Conseil sont placées les pièces 

à conviction. Ce sont : 1" une caisse cachetée et scellée, 

dont la forme indique qu'elle doit contenir un fusil ; 2° les 

vêtements dont le général était vêtu le 23 octobre. 

Trente-cinq témoins avaient primitivement été assignés, 

mais leur nombre a été réduit à vingt-un. 

A dix heures dix minutes le Conseil entre en séance. 

La garde présente les armes, M. le président déclare la 

séance ouverte ; le plus profond silence s'établit. 

M. le président : Greffier, donnez lecture de l'ordon-

nance de convocation du Conseil. 

M. Choppin, greffier, fait cette lecture. 

M. le président : Faites amener l'accusé. 

L'accusé est introduit. M. de Laporte est revêtu du 

grand uniforme de capitaine d'état-major. Il ost amené 

par deux gendarmes et prend place sur une chaise en avant 

de ses deux défenseurs, M' s Berryer et Biston. 

'M. le président : En voyant à côté de l'accusé M* Ber-

ryer, l'avocat le plus célèbre dont s'honore la France, je 

n'ai pas besoin de rappeler à la défense les limites dans 

lesquelles elle doit s'enfermer. Quant à l'auditoire, il doit 

se garder de tous troubles, de tous signes d'approbation 

ou d'improbation qui, s'ils se manifestaient, seraient à 

l'instant réprimés. Accusé, levez-vous. Dites vos nom et 

prénoms. 

L'accusé, d'une voix émue : Théodore-Albert de La-

porte. ,
 AJ 

D. Votre âge? — R. Trente ans. 

^ M. le président : Quelle était votre profession avant 

d'entrer au service ? 

mi de Laporte Elève de l'Ecole polytechnique. 

M. le président : Greffier, donnez lecture des pièces 

de l'instruction. 

M. Dillon, substitut de M. le commissaire impérial : Je 

demande la parole. Messieurs du Conseil, en vertu de l'ar-

ticle 192 du Code d'instruction criminelle, 'nous déclarons 

demander formellement le huis-clos, les débats étant de 

nature à porter atteinte aux mœurs. 

M. le président : La défense a-t-elle des observations à 
faire? 

M" Berryer déclare en quelques mots qu'il se joint à M. 

le commissaire impérial. 

Le Conseil se retire pour eu délibérer. 

A dix heures trente-cinq minutes, le Conseil rentre en 
séance. 

M. le président, la tête couverte, lit un jugement qui 

rejette les conclusions du commissaire impérial, mais dé-

clare que, conformément à l'art. 17 du décret du 17 fé-

vrier 1852, le compte -rendu des débats est interdit aux 
journaux. 

Nous nous bornerons donc à faire connaître le 
mont. 

l'ige-

CHRONiaUE 

PARIS, 15 DÉCEMBRE. 

Le 8 novembre dernier, la détonation d'un pistolet 

mettait eu rumeur la maison rue Trévise, 7, occupée par 

un restaurant au rez-de-chaussée, et par un hôtel garni 

aux autres étages. Cependant, au sixième étage, le res-

taurateur avait une chambre, peu garnie, il est vrai, mais 

dans laquelle il couchait. Il prétend qu'à diverses reprises 

des vols da linge et d'argent ont été commis à son préju-

dice dans cette chambre, et au lieu de prévenir le commis-

saire de-police,ce qui était l'idée laplus naturelle, il en eut 

une autre, dont la police correctionnelle lui demandait 

compte aujourd'hui. 

Il disposa au milieu de sa chambre l'unique ohaise de 

son mobilier. Sur cette chaise, il plaça un pistolet forte-

ment assujéli, mais faiblement chargé, par bonheur pour 

lui. A la détente de ce pistolet, il fit correspondre un petit 

bâton, au petit bâton un manche à balai, et à ce manche à 

balai une ficelle qui correspondait elle-même au poteau de 

l'huisserie. Cette machine infernale ainsi disposée, le pré-

venu Lefort attendit, plein de confiance, l 'effet do ce qu'il 

appelait une ruse propre à lui faire découvrir son voleur. 

Or, voilà ce qui est arrivé. Uu jeune enfant, qui est oc-

cupé dans l 'hôtel tenu par le sieur Gard, principal locataire 

de la maison, se rendit au sixièoio étage pour y faire le 

ménage des locataires. Il prétend qu'il jeta sa boîte à ci-

rage contre la porte, que la porte s'ouvrit et que le pisto-

let partit et l'atteignit en pleine poitriue. Le médecin ap-

pelé aussilôt constata que cet enfant avait reçu plusieurs 

grains, de plomb dans la ligure, quatre blessures dans la 

région do la poitrine, et il en retira quatre grains de 

plombsDe plus, et c'était la blessure la plus grave, le doigt 

- à 
médius de la main droite avait été atteint de manière 

faire craindre la nécessité de l'amputation de la premièr6 

phalange. 
C'est à raison de ces faits que Lefort comparaît devant 

la 8' chambre. 
M. le président : Lefort, votre action est celle d'un sau-

vage... nous n'avons jamais vu pareille chose. Que pou-

vez-vous répondre pour expliquer votre conduite ? 

Lefort, en tortillant sa casquette : Monsieur le président, 

depuis longtemps on me pinçait tout dans mon habitation, 

mon linge et ma monnaie blanche, y compris mes panta-

lons, et impossible de savoir qui c'était. Ou m'a soutiré 

presque tous mes draps, si bien que j'ai mis au moiit-de-" 

piété ceux qui me restaient, aimant mieux n'en plus avoir 

pu tout que d'en avoir aussi peu; d'ailleurs, ça me dépa-

reillait ma douzaine. Une autre ibis, ou me passe 100 fr. 

au bleu. 

M. le président : Ces vols ne sont pas établis, el il n'est 

pas établi non plus que vous ayez eu jamais 100 fr. à 

votre disposition. D'ailleurs, ces vols fussent-ils aussi 

réels qu'ils le sont peu, il fallait porter votre plainte au 

commissaire de police. 

Lefort, de plus en plus étonné ; Comment ! dans ma 

chambre , je ne peux disposer quiconque comme je 

veux! Alors c'est pas la peine de louer une chambre, j'irai 

demeurer dans la colonne Vendôme ! 

M. le président : tons paraissez ne pas comprendre ce 

que vous avez fait. Vous avez failli tuer un enfant, et vous 

l'avez gravement blessé ? 

Lefort : J'étais chez moi, et je pouvais disposer quicon-

que comme je voulais. 
M. le président : Vous étiez poursuivi par le sieur Gard, 

principal locataire; il vous avait fait saisir.! Est-ce que ce 

ne serait pas dans la prévision d'une saisie et dans l'inten-

tion de tendre un guet-apens à l'huissier que vous auriez 

disposé cette machine? 

Lefort, souriant d'un air capable : Oh ! monsieur, mais 

l'huissier n'aurait eu rien à saisir, puisque les voleurs me 

saisissaient tout, ainsi que j'ai eu celui de vous le dire. 

Permettez! et puis dans les campagnes on tend des pièges 

à loup ; je pouvais bien tendre chez moi d-îs pièges à vo-

leurs, car enfin, dans ma chambre, je peux disposer qui-

conque comme je veux. 

Le plaignant .-Mais au moins dans la campagne on a la 

précaution d'indiquer par un écriteau la présence des piè-

ges à loups. 

Lefort, souriant d'un air capable .• Ah ! c'te belle raison ! 

Un loup ne sait pas lire, par conséquent on peut mettre un 

écriteau, tandis que si j'avais écrit sur ma porte : « Il y a 

là un piège à voleur, » je n'aurais jamais attrapé le mien; 

c'est un raisonnement, ça, voyez-vous, que quiconque 

comprendra. 

On entend le jeune Cachet, l'enfant blessé, qui raconte 

lesjaits dont il a été la victime. 

M e Tourseiller, avocat, déclare qu'il se constitue partie 

civile au nom du sieur Cachet père, et il demande la con-

damnation de Lefort à 1,000 fr. de dommages-intérêts. 

M* Faverie, avocat du sieur Lefort, demande au Tribu-

nal l'application modérée de l'article 320 du Code pénal, 

en faisant remarquer que son client, d'après son attitudo 

et ses réponses à l'audience, n'a pas eu évidemment con-

science de son action. Il lui faut une leçon de droit crimi-

nel, mais il ne la faut pas trop sévère. 

Quant aux dommages-intérêts, l'avocat laisse au Tribu-» 

nal le soin de les apprécier. 

Le Tribunal condamne Lefort à quinze jours de prison 

16 fr. d'amende, et à déposer à la caisse d'épargne une 

somme de 400 fr. au nom du jeune Cachet. 

— La curiosité excitée par l'hippopotame a fourni aux 

malfaiteurs, toujours à la piste des circonstances qui peu-

vent attirer la foule, l'occasion de vider les poches des 

amateurs empressés d'admirer le nouveau pensionnaire 

de la ménagerie du Jardin des Plantes. 

L'affiluence était telle, l'occasion était si belle et si*fruc-

tueuse, que les voleurs étrangers ont cru devoir venir dis-

puter une partie du butin à leurs confrères de France. Une 

bande de filous allemands a été mise sous la main de la 

justice dans les circonstances suivantes : 

Le 17 août dernier, trois inspecteurs de police, en sur-

veillance dans la Jardin des Plantes, remarquèrent deux 
femmes qui profitaient de la fouie empressée autour de 

i'hippopotame pour fouiller les poches des curieux ; de 

temps en temps elles se rapprochaient d'un homme 'qui 

les attendait à distance, faisant le guêt et prêt à recevoir 

le produit de leurs vols. Les agents les virent une fois re-

mettre un objet à cet homme ; ils constatèrent enfin que 

l'une d'elles, connue plus tard sous le nom d'Henriette 

Linauer, venait de prendre une bourse dans la poche d'u-

ne dame. Après cette dernièro soustraction, les deux fem-

mes et leur compagnon se retirèrent, mais on les arrêta. 

On trouva sur l'homme, nommé Rollinger, un porte-

monnaie contenant 45 fr., un lorgnon, deux coulants de 

bourse en argent ; sur l'une des femmes, nommée José-

phine Doetzl, une porte-monnaie; enfin, sur la seconde 

nommée Henriette Linauer, une bourse contenant 31 fr'. 

60 cent., et qui fut immédiatement reconnue par la damé 

Starois de Saint-Marcel, à qui elle avait été soustraite dans 

le Jardin des Plantes, sous les yeux mêmes des inspec-

teurs. 

Ces trois individus furent ensuite conduits au logement 

qu'ils occupaient dans l'hôtel de Parme, rue Jacob. Là 

étaient couchées, dans un des deux lits, une femme nom-

mée Thécla Linauer et une petite tille âgée de dix ans et 

nommée Thérèse, mère et sœur d'Henriette Linauer. Une 

recherche exacte dans les meubles fit découvrir quatre 

porte-monnaie, six bourses, une boîte remplie de perles 

d'acier provenant de bourses défaites, deux flacons de 

cristal, une tabatière en argent, un bracelet en or, trois 

en corail, une petite boîte de nacre contenant un crucifix 

et un chapelet, une autre petite boîte de nacro contenant 

des ciseaux, poinçon?, dés, d'autres boîtes contenant di-

vers bijoux, un fermoir de bourse en argent, 995 fr. en 

or et 34 fr. en argent dans diverses bourses, enfin un billet 

belge de 20 fr,, avec un papier dit végétal sur lequel on 

avait commencé à calquer le billet, une pierre litho"ra-

phique et divers ustensiles à l'usage des lithographes.
0 

L'homme arrêté au Jardin-des-Plantes est ouvrier litho-

graphe et se nomme Kollinger. Il était évident que ces 

bourses, ces bijoux, cet argent, provenaient de soustrac-

tions pareilles a celles que les trois voleurs arrêtés au Jar-

din-dcs-Plantes avaient tentées QU consommées devaut 
les agents. 

Ces trois individus prétendirent que ces valeurs leur 

avaient ete données par un Anglais qui aurait entretenu 

Henriette Linauer; mais ils ne purent indiquer ni le nom 

ni 1 adresse de cet Anglais ; le maître de l'hôtel garni dé-

clara ne l'avoir jamais vu venir dans son établissement 

Au moment de la perquisition, dans un moment 'où 

elles ne se croyaient pas surveillées, la mère et la sœur 

d Henriette Linauer cherchèrent à cacher, la fille plusieurs 

bourses, la mère des bijoux et la bourse contenant la nlus 

grande partie des pièces d'or saisies. 1 

La perquisition amena encore la découvert d'un châle 

de mérinos noir qui paraissait n'avoir pas été déplié et qui 

a été reconnu pour avoir été volé au mois de juin précé-

dent dans le magasin du smur Vincent, marchand dé nou-
veautés de la rue Saint-Antoine. 

^A raison de ces faits, Hencietto Linauer et Joséphine 

Dœtzl ont éto traduites devant la police correctionnelle 
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sous prévention de vols et de tentative de vols. Le sieur 

Kollingcr a été traduit sous prévention de complicité des 

vols et des tentatives de vols comtois au Jardin -dès-Plan -

tes. La femme Linauer et Thérèse Linauer ont comparu 

également sous prévention de complicité par recel. 

Les prévenus, qui volent parfaitement sans le secours 

d'un interprète, sont obligés, à l'audience, d'y avoir re-
cours. 

M. Dupré-Lassalle, avocat impérial, fait connaître au 

Tribunal que tous les ans, à l'époque des fêtes publiques, 

a lieu à Paris une véritable invasion de voleurs anglais et 

allemands, et que la récolte de ces individus, en bourses, 

montres, chaînes, etc., est telle, qu'ils placent au retour 

de chaque campagne, chez les banquiers de leurs pays, 

des sommes de 60 et 80,000 fr., montant de leurs vols. 

Le Tribunal a condamné la fille Dœtzl, la fille Henriette 

Linauer et le sieur Kollinger chacun à deux ans de prison. 

Lu femme Linauer a été condamnée à un an de la même 
peine. 

Quant à la jeune Thérèse Linauer, le Tribunal a ordonné 

qu'elle serait enfermée pendant un an dans une maison de 

correction. 

— Ce matin, vers onze heures, le sieur Dussaugé, mar-

chand ferrailleur, rue de Lappe, 147, faisait rougir à 

grand feu des cendres provenant d'une fonde ie de cuivre, 

afin d'en extraire, par la fusion, les résidus, lorque tout-à-

coup une énorme marmite dans laquelle étaient contenues 

ces cendres et qu'il avait placée sur un brasier ardent de 

charbon dans un des angles de la cour de la maison fit 

explosion et éclata avec un bruit épouvantable. 

Personne heureusement ne fut blessé, mais toutes les 

vitres de la maison furent brisées et la botte de la che-

miné;
1
, placée au-dessus de la marmite dont l'explosion 

produisit autant de bruit qu'une pièce d'artillerie de qua-

tre, fut entièrement démolie. 

On ignore les causes de cet accident. Le commissaire 

de police de la section a ouvert à cet égard une enquête. 

— Le sieur Jean Boinet, sergent au 57* régiment d'in-

fanterie de ligne, traversait hier le bois de Vincennes, lors-

que, dans une clairière désignée par les gardes sous le 

nom du Rouet-des-Sabottiers, il aperçut à terre plusieurs 

objets brillants dont il s'approcha. C'était trois fragments 

de cuivre ciselé et argenté ayant évidemment fait partie 

d'une croix d'église. Le sergent Boinet a porté ces objets 

au bureau du commissaire de police de Vincennes, qui 
aura à en rechercher l'origine. 

— L'emploi du charbon de terre comme moyen de 

chauffage domestique exige des précautions qui ne sont 

malheureusement pas assez connues et dont l'omission dé-

termine à de trop fréquentsintervalles des événem ntsdela 

niiure la plus déplorable. Hier encore le commissaire de 

police a eu à en enregistrer un bmeste exemple. 

Le sieur C..., artiste musicien attaché à l'orchestre du 

théâtre de l'Odéon, était sorti hier à six heures du soir de 

son domicile, rue de l'Hotel-do- Ville, 121, laissant pleines 

de santé sa jeune femme âgée de vingt -cinq ans et sa pe-

tite lille de quatre. En rentrant à minuit, il les trouva 

mortes toutes deux, l'une dans son lit, l'autre dans son 

berceau, où, durant leur sommeil , elles avaient été 

asphyxiées par les émanations du gaz sulfurique qui se 

dégageait d'un poêle chauffé avec du charbon de terre. 

Ce double décès a été légalement constaté ainsi que ses 

causes, qui ont été établies par l'enquête à laquelle a fait 

procéder immédiatement le commissaire. 

ERRATUM. — Dans l'article Variétés, TRAITE DU CRÉDIT 

FONCIER ,- par M. Josseati, paru hier, lire pour l'adresse : 

« Ce livre se trouve chez Cosse, éditeur-libraire, place 
Dauphine, 27. » 

Banrweilo Parts du 13 H<ic«mhro 1*59. 

S O S» 
j /Vu comptant, D" c. Ii 8'!.— Baisse » 30 c. 
( Fin courant, — 7i 75.— liaisse » 40 c. 

A MI* i A " eo 'Uptant, D" c. 101 — .— Baissa 1 — c. 
* *'* \ Fia courant, — 101 50.— naisse » 50 c. 

AU OOHVTAKT. 

i Oio j. 2i déc 74 80 
i tri 0[0 j. 22 sept. , 
4 0Î0 j. 22 sept 
i 1(2 0|0 de 1852.. lui -
Act. de la Banque.. . 2910 — 
Crédit f incier G20 — 
>édit maritime. . . . 47.1 — 
Société gén. mobil.. 757 50 

rONDS ÉTRANGERS. 

5 0]0 belge, 1840.. 
Sapl.(C. Hotsoh.). . — — 
Emp. Piém. 1850.. 97 — 
Home, 5 0i0 93 — 
Erapr 1850 — — 

ETC. 

1090 -

1230 — 

90 -

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. . 
Emp. 50 millions.. 
Rente de la Ville. . 
Caisse hypothécaire 
Quatre Canaux ..... — — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fonrn. de Monc. . — — 
Lin Cohin 
Mmesile la Loire. .. . — — 
Tissus de lin Maberl. 795 — 
Docks-Napoléon 231 — 

A TERME. 

3 0[0 
4 1(2 0(0 1852 

Emprunt du Piémodt (1849). 

i" Plus | 
Cours. haut. 

""TTSO ~74 55 
101 80 tOl 80 

97 -

Plus 
bas. 

Dern. 
cours. 

74 351 74 75 
101 i)5 101 50 

OBXKINl DE Fia COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 845 — 
Paris à Orléans 1180 — 
Paris à Rouen 1055 — 
Rouen au Havre. . . . 503 75 
Strasbourg à Baie... 387 50 
Nord 880 -
Paris à Strasbourg. . 832 50 

Dijon à Besançon... 575 — 
Midi 627 5i! 

Gr.centraldeFrance. 521 23 
Montereau à Troyes. — 
Dieppe et Fécamp. . . — 
BlesmeetS D.àGray. 570 
Bordeaux'à la Teste. . 255 

Paris a Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Ouest 
Parisà Caen et Cherb. 

7S| Paris k Sceaux.. 
"5 — | Versailles fr. a ) 
695 - ! Grand'Comb

e
. . . 

•Vi:> — i Central HI,\KHP 

190 — 
335 -

L'Académie, impériale de musique donne ce soir auTl ~ 
sentatiou intéressante. Le baryton Botmehéfe débute parR' 
d' Alphonse, dans a IW.te; M- Tédesco chante"celui i" 
Leonor, Itoger celui de Fernand. Le ballet La riva**-'* 
terminera le spectacle ; Petipa el M»« Bacdanoff rem,u- re 

les principaux rôles. c,"Puro[,
t 

—TiiÉATRE-LYRiorE .-Anjourdhui vendredi, Si j'étais r ,; 
l Organiste ; samedi, le Bijou perdu avec Marie Cabel.

 tt 

I* 
— AMRIGU-COMIQUE. — L'affluence qui s'est portée hier ' 

56' représentation de la Prière des Naufragés a décidé l'ail 
nistration à reculer de quatre jours encore la clôture no i" 
restauration de la salle. Elle est fixée irrévocablement au h i* 
19 courant. Aujourd'hui, la 57' représentation de \» p"-. 
des Naufragés. {M- Laurent, MM. Chilly, Laurent et Dinrisi!!** 

— Le Théâtre impérial du Cirque fait relâche pour U* J 
pétitions générales de la Poudre de Pcrlinpinpin «raiJTf-
ne en trois actes et vingt-cinq tableaux. Rien n'égalerai» i 
de mise en scène déployé dans cet important ouvïaco 
lequel l'administration n'a rien négligé. P°

ur 

— SALLE SAINTE CÉCILE. — Aujourd'hui vendredi 10- -
rée parisienne^ Le quadrille des Cosaques sera exécuté pour°l'à 
première fois dans cette magniBque salle. 

SPECTACLES DU 16 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — La Favorite, la Vivandière, 

r RANçAis. — M 11 ' de la Seiglière, le Chevalier. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Déserteur, l'Ambassadrice. 
ODÉON. — Mauprat. 

THÉÂTRE- LYRIQUE. — Si j'étais roi ! l'Organiste. 

VAUDEVILLE . — La Dame aux camélias, la Peine du talion 
VARIÉTÉS. — Diane de Lys, les Trois Gamins, le Mari 

ÉCLMRAGEÏPAU LE GAZ. 
Compagnie de ÏScllevïlle. 

MM. les actionnaires, propriétaires de dix ac-
tions nominatives depuis au inoins trois mois, sont 
priés, d'assister à l'assemblée générale qui aura 
lieu, le dimanche 18 décembre courant, à midi, au 
siège de la société,Conformément à l'article 27 des 
statuts. 

Lés gérants ont l'honneur de rappeler à MM. les 
actionnaires que le dividende de l'année 1851-52 
est en paiement depuis le 1" décembre courant. 

(11238) 

AVIS. 
Les gérants des SHincis, Forges et liants 

Fourneaux d'Hersi-range et lion 
1 aîné, rappellent à MM. les actionnaires que le 
dividende do 30 fr. par action se paie à la caisse 
de MM. Alliez, Grand et Ce , banquiers, rue de 
Trévise, 14, à partir du 15 courant et jours sur 
vaut?, (11319) 

Si M* 1ER et ntl.VY, rue des Saints-Pères, 66. 

MITATION DE JÉSUS-CHRIST, 
lion nouvelle, avec des reflexions ; par M 
de Lamennais. 1 vol. grand in -8°, vélin 
orné de 4 belles gravures. 12 fr 
même librairie : I 'IMITATION , la JOURNÉE 

VÉTIEN , le G UIDE DE LA JEUNESSE , du même 
, en petits formats, sur papier ordinaire et 
avec reliures en tous genres. 

FEMMES DE NOTRE-
par le P. Lacordaire. 4 vol. gr. ni -8°. 

traduc 
l 'abbé 
glacé. 

A l'a 
Du Cm 
auteur 
vélin 

VIEHS'DOMWIOlEJr^^-V?:: 
CONTEMPORAINE (Etudes sur 1'), 

Ali par M. l'abbé de Cazalès. 1 
vol. grand in 18 anglais. 3 fr. 50 

«VCÎÎBilT k! à IVTl! ILLUSTRES , recueilli 
LMIU I DES SiULUa par M. l'abbé Gri-
mes. 6 beaux vol. iu-8°. 20 fr. 

(11320) 

COMPTOIR CENTRAL Tù?$\\uC£ 
POUR SE RETIRER 
MD VI\1C! hien situé, quartier Montmartre; 

de HLltf affaires 20,000 fr., bénéfices nets 
de tous frais 7,000 fr., prix 12,000 fr. 

St-Augustin, 12 (près la Bourse) (11323) 

CAFÉ-ESTAMNETctRESTALRANT 
À VENDRE 

LIQUEURS, VINS, ÉPICERIES, 
V 1)1 ITI'IIII1 Loyer 500 fr., bénéfices 10 Ir. 
F lllllMUÏi par jour, prix 3,000 fr. 

s
'a
a

u
dr

- COMPTOIR CENTRAL, *ÏÏ* 
Sainl-Augustin, '12 (près la Bourse). 

nrL0LVRE ,CAFÉ.i7Td?béïé-
fices par jour, prix 8,000 fr. (Départ). 

s'ï- COMPTOIR CENTRAL, tf* 
Saint-Augustin, 12 (près la Bourse). 

POISSONNIÈRE, CRÉMERIE. 
Quar-

tier 

bénéfices 10 fr. par jour, bail il ans, prix 4,000 fr 

s'lr - COMPTOIR CENTRAL, 

en face d'un DïTrTTl? 
chemin de fer. lUj'.L I I L 

5,000 FR. PAR MOIS. soSt.
1

' 

MM. WOLF ET C 10 , rue 
(11318) 

A rynFI) * Pans > ' une ^es principales fa-
vduSJÏiïl briques d'eaux minérales, sirops, 

ayant un matériel considérable; affaires au comp-
tant, bénéfices nets 10,000 fr. que l'on garantira, 
prix 30,000 fr. — Etude de M. Desgranges, rue 
Neuve-des-Petits-Champs, 50. (11300) 

Etude de MM. PERGEAIIXC I C", pl. de la Bourse, 31. 

Y F VÎT IUrriF <le
 P

ro
P

r
'étés, locations, 

ilililli et ULUifj placement de capitaux, 
recouvrements, etc. (11322) 

L'ADMINISTRATION J^i" «1 
SONS DÉ COMMERCE DE PARIS demande, pour faire 
la place, des employés actifs et honnêtes ; remises 
payées comptant après vérification. S'adr. de dix 
heures à midi, place de la Bourse, 6. 

CONSERVATION
 DE

 LA CHEVELURE 
par la Pommade de Dupuytren, reconnue efficace 
p* faire nepousser les cheveux, en arrêter la chute 
et la décoloration. Mallard, ph.,r. d'Argenteuil, 35 

(11232) 

TRÈS I0NIS VINS 
BORDEAUX, B01RG0GM „S» 

A «O c. le litre, I.» c la b'"*, ISO fr. la pièce. 
A 65 — 48 — I I© — 

A *© — S© — ISO — 

A 80 — «© — 155 — 

VIXS supérieurs de 95 c. à © fr. la b'"*, 
«©5 fr. à 1,«00 fr. la pièce, 

rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOUKGUIGNONNAISE, 
««, rue Hicber. (11265) 

d'observations pratiques dans le traitement sttWa 
de ces affections. Consult. tous les jours de 3 =• 
heures, rue du Mont-Thabor,27, près lesTuileri J 

 (lOBSi) 

MALADIES DE LA PEAU. 5SEÏÏ 
Quiconque n'est pas guéri ne doit rien. Consulta-
tions gratuites. Cabinet médical du s r B. F ALLOT, 

rue Fontaine-au-Roi, 12, de 2 à 4 heures. (Affr.) 

(11321) 

argentée et doré, pu lu précédé» él«in-_liliiiq
n 

*£S&
 TH

°
MiS

' <*"-* 

w^isT N 
prêt la ru* LaSWB. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 

de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH. CHIUSTOTO et O. 

( tàlù) 

MALADIES DES FEMME 
Traitement par M m ' LACHAPJ^Lp, maîtresse 

sage-femme, professeur d'accejjrroment, connue 
par ses succès dans le traitement des maladies u'é-
rines; guérison prompte et radicale (sans repos 
ni régime) des inflammations cancéreuses, ulcé-
rations, pertes, abaissement, déplacement, causes 
fréquentes et toujours ignorées de la stérilité, des 
langueurs, palpitations, débilités, faiblesses, ma-
laise nerveux, maigreur, et d'un grand nombre 
de maladies réputées incurables. Les moyens em-
ployés par M°" LACHAPELLE , aussi simples qu'in-
faillibles, sont le résultat de 25 années d'études et 

MME UES (Il 
Ou l'Uygiene ds« moyen slge. 

Cette pommade est composée de plantes, hvgién 

à base tonique. — Découverle dans un manuacriTpar' 
CHALMIN, ce remède infaillible était employé par nos

1 

belles Châtelaines du moyen -àge pour conserver, 
qu'a, l 'âge le plus avancé, leurs clieveux d'une l*aÔMte*3 

remarquable. — Ce produit active avec vigueur >a«roiâ 
des cheveux, leur donne da brillant, de la soup ,5»jse\t 
et les empêche de blanchir en s'sn servant iounielle-l 
ment. 

i Composée par CHALMIN , parfumeur-ehimisle 
R OUEN, RUE DE L'HÔPITAL , 40.— Dépôt à Bordeaux et d'ans 
toutes les villes de France, et che* M. N'orinandin 
passage Cboiscul, 19, 

} Prix (lupot t 3 fr. (11251) 

RUE 

d'Eughlen , 
48. M. 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre 

DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR «y» 

Année. 

INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOT , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés de consultations individuelles et dominions approbatrices à M. de FÔT par nos plus illustres jurisconsultes du barreau de Paris, tels que MM. CHAIX-D'EST-ANGE, DELANGLE, BERRYER, P AILLFT PAILLARD 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, MARIE, DUVERGIER , LéonDuvAL et ODILON BARROT. — Après un si brillant tnomphe sur ce préjugé vaincu et un si grand encouragement, une extension immense vient d'être donnée, par M. deFoï, à samaisor.de France et sous 
peu, seront assises des succursales en ANGLETERRE, en BELGIQUE, en ALLEMAGNE et en AMÉRIQUE . —Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de famille peuvent donc continuer à s'adresser an. 
Jmte sécurité, à M. deFoY, qui leur offrira, dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. deFoYseuialaeleL— Un mystère envelopoe-
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances.— Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer'et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion.— (J! /franchir est de rigueur.) 

(10131; 

L* pq3.UKAti»n «Se» Acte» âe Sociétés est obligatoire, pour l'année 1853, dan» la OAÏHÏÏH DM VIIIBUSAUX, LH S» HUIT et le JOUtsNAti «È^ÉMAE. D'AFFICHE*. 

Vente* mobilière». 

VENTES PAR AUTOP.il'É DE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
Popincourt, 16. 
Le 16 décembre. 

'Consislant en bureau, bibliothè-
que, faulcuils, chaises, etc. (rSM) 

lîn l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Uossini, ï. 

Le 17 décembre. 
Conaistanl en comptoir, brocs, 

banquette, «lace, etc. (1805) 

Consistant en tables, armoire.ea-
napés, biuleuils, bureau, etc. (1806) 

S3*C1ÈTI3S. 

Etude de M« PET1TJEAN, agréé, rue 
Montmarlre, ieo. 

D'une sentence arbitrale en dale 
(lu trente novembre mil huit cent 
einquanle-lrois, enregistrée el dû-
ment exécutoire, renoue entre : 

r ii. Adolphe BOURDON, pro-
priétaire, demeurant i l'aris, rue 
Sainl-Ge r^t s, 23; 

V M. Haut BACOT, demeurant a 
Pai is, rue Neuve-SaiOt-AUgU»lln,»: 

3° M. VEN D RYES , demeurant a 
Paris, rue des Gravilliers, '20: 

4» M. HÉliERT, demeurant ù Pa-
r '.s, rue Jacob, 7; 

5° Et M. AdOiplie-Conslant DON-
NE AL', banquier, demeurant à Pa-
ris, rue Richelieu, 92 : 

Il résulle que la société formée 
par aclc suus signatures privées; 
fait (loub'e à Paris le vihgt-troi» 
mars mil huit cent einquanle-lrois, 
enregistré au mfime lieu le vini»l-
quatre dudil mois, folio 86, reclo, 
case i re , par le receveur qui a per-
çu les dro.is, sous la raison DON-
NEAU el C«, pour l'exploitation (l'u-
îie maison de banque, sous ladé-
Sominalion de : La Ranqueducom-
merce iiilernatioiial, cl depuis Cré-
dit iiiternalhnial , . 

A élé déclarée dissoute I partir 
éVàtreate novem'jrc mil huileenl 
euiquanie-lrois, el que M. l'inel-
Grandchamp, demeurant à Paris, 
rue. Richelieu, 9i, u élé nommé li-

quidaient' judiciaire de ladite so-
ciété, avec lous les pouvoirs que 
comporte celle qualité. 

Pour exirait : 
PETITJEAN. (8109) 

Irois, M François-Marie-Désiré 
GUILLEMET et M. Louis GARREAU, 

imprimeurs lithographes, demeu-
rant à Paris, le premier place du 
Caire, 31, et le deuxième passage du 
Caire, H5 et 116, 

Ont dissous, à compter du huit 
décembre mil huit cent cinquante-
trois, la société en nom collectif 

| JWroVjt'. enire eux nous la raison 
GUILLEMET et GARREAU, pour l'ex-
ploitalion à Paris d'une imprimerie 
lithographique, et plus spéciale-
ment pour l'impression en cromo 
des éliquetles par la presse à repé-
rer, suivant acte sous signatures 
privées, fait double h Paris le vingt 
mai mil huit cent cinquanle-trois. 

Il a élé dit que la liquidalion de 
eelle société serait faite par M. Guil-
lemel, avec les pouvoirs les plus 
étendus à cet effet. 

Pour extrait : 

Signé : G ARREAU, GUILLEMET. 

(8103) 

Suivant aclc MUS signai lires pri-
vées, fait double à Paris le huit dé-
cembre mil huit ccnl cinquante-

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Sainl-Fia-
cre, 7. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le dix dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

M. Benoît CAILLAU, 
El M. Henry LUPPE, 
Tous deux négociants, demeurant 

à Paris, rue des Fossés-Mo ni mar-
tre 8, 

Ont formé enlre eux, pour six 
années, qui commeneeronl le pre-
mier janvier mil huiteen! cinquan 
te-qualre, u.ie société de commerce 
en nom collectif, dont le siège sera 
a Paris, rue des Fossés-Monlmar-
Ire, 8, el qui aura pour objet la fa-
bricalion et la vente en gros des 
i issus mérinos, châles et nouveau-
tés. 

La raison et la signature sociales 
seront : B. CAILLAU el LUPPÉ 
jeune. 

Le droit de gérer et d'adminis-
Irer appartiendra à chaque asso-
cié. 

Ils auront tous deux la signature 
sociale. 

Les engagement! souscrits de 
celle Signature et dans l'intérêt des 
affaires de la société seront seuls 
oliligaloires pour elle. 

Toul engagement ainsi coniraeli 
pour autre cause ne lierail que ce-
lui des associés qui l'aurait sous-
crit. 

Pour extrait : 
A. DURANT-ItAMGUET. (8101) 

Modilication de société. 

D'un aele sous signatures privées, 
\ la dale du six décembre mil huil 
cent cinquanle-trois, enregistré le 
douze du môme mois, il résulle que 
M. Jules D'OItLHAC, demeurantàPa-
ris, 47, rue Richer, s'est démis, en 
faveur de M. Henry CHAUDET, 
comptable, habitant la même ville, 
13, rueCensier, de ses fondions de 
gérant de la société DE MONESTROL 
etC«, instituée par acte reçu Gos-
sart et son collègue, notaires à Pa-
ris, le qualorze octobre dernier, en-
registre. Cette mutation s'est opé-
rée du consentement et sur l'accep-
lalion de toutes les parties inté-
ressées. 

Pour exlrait : 
J. D' O RLHAC . H. CHAUDET. (8106; 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancie s peuvent prendre 
gratuitement iii Trbi nal commu-
nieat'on de la comptabilité dci fa '-
lit'?qu : lesco icer.ieni, les samedis, 
de d.x à quatre heares. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 25 NOV. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur BRUNARD et sœurs, nég. 
à Passy, rue de Longchamps; nom-
me M. Moltel. juge-commissaire el 
M. Sergent, rue Rossini, 10, syndic 
provisoire (N« 11239 du gr.). 

Jugements du H DÉC . 1853, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la société PACHOT et DÉCAMPS, 
libraires avec primes, dont le siège 
social était rue Neuve-des-Pctits-
Cliatnps, 58, composée d'Auguste 
Cachot, rue l'Evêque, il, et de Aina-
ble Décamps, rue Coq-Héron, l; 
nomme M. Aubry juge-commissai-
re, et M. Batlarel, ruedel'Eehiquier, 
38, syndic provisoire (N« 1 1263 du 

gr.). 

Du sieur PACHOT (Auguste), per-
sonnellement, libraire avec, primes, 
rue l'Evêque, 11; nomme M. Aubry 

iuge-commissaire, et M. flaltare],' 
rue de l'Echiquier, 38, syndic pro-
visoire (N° H22t dugr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RONGER (Guillaume), 
ma de nouveautés, a Believiile, 
chaussée Ménilmontanl, 55, lt 21 
décembre à 3 heures (N° 11258 du 
gr.); 

Pour assister à l'assembl e dans la-
quelle m. le juge-commissaire doit le.\ 
oonsv'ler, tant sur la comp->s:tion de 
l'état dis créanciers présum '• que sur 
la nomination de nouveaux syndic. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet? 
ou endossements de ces fai 1 :, es n'é-
tant pas connus sont pr s de re-
mettre au grefte leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur GRAVAT (Pierre), md 
de vins, à Gentilly (Seine), le 21 dé-
cembre à n heures ;N> 11007 du 
gr.); 

Du sieur JENVRIN (Nicolas- H ip-
polyte), mailre menuisier, passage 
Charlemagne, 16, rue St-Anloine. 
102, le 21 décembre à 3 heures (N» 
11035 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juye-commlssaire, aux 
vérification et uffirrnation de leurs 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqu '' pou" les vé-
r liealion et ail'rnial ; o i de leurs 
créances remeiient préaloblemenl 
leurs Pires à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur JOUANNE (Réné-Viclor), 
confeclionneur, rue Montesquieu, 
9, le 21 décembre ù 3 heures (N° 

H093 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'udmetlre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA- 11 ne sera admis que les 
créanciers vériliés et aOlrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuveut 

prendre au greffe communication' 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son/ invités d produire, dam le dé-
lai de v ngl jo.irs, à dater de ce jour, 
leurs Pires ue créances, a -corn n rjnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif (*ss sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur SCHAEFER (Jean-Geor-
ges), fab. de passementerie à façon, 
à Aubervilliers, canal St- Denis, 
écluse n. 5, entre les mains de M. 
Lefrançois, rue de Grammont, 16 
syndic de la faillite (N* ni63 du 

*r.); 
Du sieur TH1NLOT (Jean-Etienne), 

md de vins, rue St-Antoine, 147, 
entre les mains de M. Pascal, place 
le la Bourse, 4, syndic de la faillite 
N» 11212 du gr.); 

Du sieur NICOLAS (Jean), md de 
bois el charbonî, à Balignolles, rue 
Truffaul, 37, entre les mains de M. 
Hérou, rue Paradis-Poissonnière, 
55, syndic de la faillite (N* 11213 du 

gr-)i 

Pour, en conformité de l'article 492 
!e la loi du 28 mai 1331, é . e vrocédé 

a la vérifia. on des créances, qui 
ommencera imméd a ement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur TILLY 
(Jean-Dcnis-Honoré), md de vins 
raiteur , à Vaugirard , rue de 

Sèvres, n. 2, sont invités à se 
rendre le 20 décembre à 9 heu-
res , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, con formément à l'art. 
S37 du Code de commerce, emend'-e 
le compte dél.iit i fau i sera rendu 
par "es syndics, le déoatlre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur 1 excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 10598 du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
des sieurs DE BROSSARD frères 

v
Charles-François-Hcnri et Charles 
Alphonse), nég. en mercerie, rue 
Sl-DenU, 92, sont invités a se ren 
dre le 20 décembre courant à i heu-
res très précises , au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour prendre part à uno 

délibération qui intéresse la masse 
des créanciers (art. 570 du Code de 
commerce (N° 8264 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat VENDHALABEI.LE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 23 nov. 1853, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 3 sept. 1853 , entre le sieur 

1 VENDHAI.ABELLE (Jean-Baptiste), 
voilurier, a lvry, route d'ivry, 63, lit ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Vcndhalabelle, 

oar ses créanciers, de 90 p. 100 sur 
le monlant de leurs créances. 

Les 10 p. loo non remis, payables 
en deux ans, par moit é, à par ir du 
jour du concordat (N* 10953 du gr.). 

Concordat AUCHER jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 nov. 1853 
lequel homologue le concordat pas-
sé le s oct. 1853, entre le sieur 
AUCHER jeune (Louis-Denis), anc. 
négociant, boul. Beaumarchais, 40, 
et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Aucher jeune, 

par ses créanciers, de 72 i |2 p. i»o 
sur le monlant de leurs créances. 

Les 27 i |2 p. 100 non remis, paya-
bles, savoi r : 

2112 p. 100 un mois après l'ho-
mologation, et 25 p. 100 en cinq 
ans, par cinquième, pour le pre-
mier paiement avoir lieu un an 
après l'homologation du concordai 

Mme Aucher, épouse du failli, 
caution des derniers 25 p. 100 (N 4 

S919 du gr.). 

Concordat HEURTAULT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2S nov 1853 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 du même mois, enlre le 

sieur HEURTAULT (Jean- Baptiste-
Adolphe), anc. fab. de plâtre, aux 
carrières de l'Amérique, commune 
de Believiile, et ses créancier!. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Heurtaull, 

à ses créanciers, des sommes el 
droits mobiliers et immobilier» 
énoncés au concordat. 

Obligation en outre par le sieur 
Heurtaull de leur payer un dividen-
de de 2 p. 100 sur le moulant de 
leurs créances, en huil aiiB, par 

huitième, pour le premier paie-
ment avoir lieu le f décembre 1854, 
et ainsi successivement. 

Au moyen de ce qui précède, re-
m'se au sieur Heurlaull, par se» 
créanciers, de ce qui leur reste-
ra dû. 

MM. Montéage, rue Lafayette, 16, 
et Remoiville, rue Noire .Dame-de-
Nazareth, 70, commissaires à l'exé-
cution du concordat (N° 10693 du 
gr.). 

JUGEMENT DE RÉSOLUTION DE 
CONCORDAT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 octobn 
1853, lequel déclare résolu, pour 
inexécution, le concordai intervenu 
entre le sieur JOUN1EAUX (Jean-
Baptiste), seulpleur, rue Duperré, 
13, et ses créanciers, le 26 mai 1849; 
nomme M. Trelon juge-cominissai-
re, et le sieur Hérou, rue de Para-
lis-Poissonnière, 55, syndic de la 
faillite (N- U167 bis du gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 18 novembre 
H53, lequel déclare nulle et de nul 
effet Ja délibération des créanciers 
Je la faillite du sieur MARTINET, 
ent. de vidanges, à St-Denis, rue 
St-Marcel, s, en date du 17 juin der-
nier, sur la formation d'un concor-
dai avec ledit sieur Martinet, et le 
procèi-verbal de cette délibération, 
•sndatedu même jour. 

Remet, en conséquence, le sieur 
Martinet et les créanciers au même 
el semblable élal qu'avant celle dé-
libération, pour êlre ultérieuremenl 
procédé comme il appartiendra (N-
i»25i dugr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vériliés et affir-
més du sieur JANTET (llippolyte-
Félix), négociant , rue Bourg-l'Ab-
bé, 29, peuvent se pi éscnler chez M. 
Millet, syndic, rue Mazagran,3, peur 
loucher un dividende de 33 fr. 93 c. 
p. 100, unique répartition (N« 10366 
•lu gr.) 

MM. les créanciers vérifiés el affir-
més de la dame veuve BR1DARD 
(Marguerite Bissonnier, veuve de Jo-
seph ', botlier, rue Vlvienne, 53, 
peuvent se présenter chez M. Huel, 
«yndic, rue Cadet, 6, pour toucher 
un dividende de 5 fr. 93 cent. p. 100, 

unique répartition (N* 10350 du 
gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POIR INSlIFFISXXCIt D'iCIir. 

lt- B. in mois après la date de ces 
jugements, cliaque créancier rentre 
dam l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 13 décembre 1853. 

Du sieur MIRANDE (Pierre), md 
de parapluies, boul. Poissonnière, 
"9 (N" 10768 du gr.) 

ASSEMBLÉES DU 16 DÉCEMURE H53-

NFXF HEi REs : Dite Lemoine, fab. 
de passementerie, synd. - Prcs-
per Tranipu. anc. restaurateur, 
îd. — Tuvarhe, épicier, clôt. — 
Dusauloy, loueur de voilures, id. 
— Bonirulti, fab. de ceintures, 
rem. à huit. 

ONZE MEURES : Gross'm, bonnetisr, 
clôt. — Prière de l'Isle, commisse 
en marchandises, id. — fontaine 
Mérel, md de lingeries, id. 

DEUX HEURES : Cheitet, fab. dcpan-
semenlerie, clôt. — Renard frè-
res, ent. de pavages, id. 

Séparation». 

Demande en séparation de bieni 
entre Marie-Louise DUPLAT et 
Jean-Franeois-Picrre- Dominique 

BLANADET, à Paris, rue deGram-
niont,». — Martin, avoué. 

Déce» et Inliumatlon*^ 

Du 13 décembre 1853. — M Sobrai 
13 ans, rue d'AsIorg, 45. —Mlle Ms/-
lel, 17 ann.rueCaumarlin, si.—Mmo 
de la Maine, 69 ans, rue de Trévise, 
24. — Mme Vermeille, si ans, ru» 
îles Deux-Portes -St-Sauveur, 22. r 
Mlle Dias, u ans, rue des Vinai-
griers, 49. — Mme veuve Courtel, **■ 
ans, rue des Fossés-du-TempIe, 
— M Girard, 57 ans, rue du Fg-Si-
Antoine, 303. — M. Garnier, 
place noyale, 4. — M. Bourial, J* 
ans, rue du Bac, 49. — Mme Decos-
se, 76 ans, rue Si-Dominique, srr 
Mme Henry, 83 ans, rue des Sts-re" 
res, 59. — M. Lersinder, 4« ans, rue 
des Cordiers, lî. - M. Thibon, »' 
ans, rue de Ciuny, 6. — Mlle Coieit. 
45 ans, rue de Vaugirard, 69. — 
lliirlin, 3 ans, rue de la HucheUe-

1
»'-

— Mme Chevalier, 87 ans, TVA- ■» 
Fos»és-SI-Jacques, 4. _ 

Le gérant. 
SA UOOCW. 

: i.registré à Paris, le Décembre 1833, F* 
Reçu d*ust frime» vingt centimes, décime compris. 

I 'l'ULMERlE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-MATHUIUNS, 18. 
Pour légalisation de la signature A. GITOT, 

Le Maire 4u i*' arronrti *««"»i ^nt, 


